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L’objet de ce travail est de chercher à donner des éléments permettant de reconstituer une histoire de la laïcité scolaire dans une dimension européenne, à partir de l’examen comparatif de quatre pays, l’Allemagne, la Grande-Bretagne et l’Italie s’ajoutant à la France. Il tente de mener de front deux types d’enquête. La première, de politique scolaire, vise à repérer les courants politiques porteurs d’un programme laïcisateur dans les quatre pays étudiés, à montrer leurs points de convergence et de divergence, à tenter d’expliciter les raisons de leurs succès comme de leurs échecs. Le second questionnement porte sur  la place et les enjeux de la notion de Séparation de l’enseignement public et des Eglises dans quelques philosophies politiques relevant de la période ici traitée, de Kant à Labriola.


Cet examen comparatif est centré sur la période 1789-1914. Après avoir décrit les systèmes éducatifs confessionnels d’Ancien régime sous monopole des Eglises, on cherche à montrer que si la notion de “Séparation politique” s’élabore avec le libéralisme politique à partir de la fin du XVIIème siècle, et cela d’abord dans l’aire anglo-saxonne, la notion de Séparation scolaire, ou laïcité, n’émerge que dans le cours de la Révolution française. Sa signification première est la destruction complète du monopole scolaire des Eglises et la mise sur pied d’une instruction publique totalement indépendante par rapport à elles, projet auquel le nom de Condorcet est attaché. 


 On cherche ici à montrer que partout en Europe, sous l’impact de la Révolution française, puis des mouvements révolutionnaires démocratiques du XIXème siècle, du socialisme de la seconde moitié du XIXème siècle enfin, des courants politiques ont porté des programmes de réforme scolaire comparables à celui de Condorcet, c’est-à-dire à la fois entièrement “séparatistes” (par opposition aux projets d’écoles “interconfessionnelles”), et démocratiques : on propose une grille d’analyse des politiques scolaires susceptible d’aider à l’établissement de cette comparaison. Quatre périodes sont distinguées : celle de la Révolution française et des guerres napoléoniennes ; celle de l’Europe de 1815 jusqu’aux révolutions de 1848 sur le continent ; le temps des grandes réformes scolaires (partiellement ou totalement) laïcisatrices des années 1850-1890 (Grande-Bretagne, Allemagne, Italie, et enfin France) ; la reprise forte des mouvements laïques, à forte composante social-démocrate ou travailliste, pour une séparation totale des Eglises et de l’Ecole dans toute l’Europe au début du XXème siècle, l’Union sacrée de 1914 marquant ici une rupture.


On est ainsi conduit à mettre en cause les deux  modèles explicatifs aujourd’hui dominants, fondés l’un sur l’opposition entre la France et le reste de l’Europe, l’autre sur le couple “pays catholiques” / “pays protestants”. L’opposition cardinale paraît en réalité moins celle d’une spécificité nationale française, ou d’une spécificité religieuse catholique (deux notions qu’on propose, non de rejeter complètement, mais de fortement relativiser), que celle opposant deux logiques politiques en matière scolaire : l’une visant à la reproduction de la différenciation école pour le peuple / “école des notables” (A. Prost), l’autre cherchant à établir une école démocratique qui en serait la négation. Les lois de J.  Ferry, associées à la diffusion d’une idéologie d’Etat de substitution (la “religion de la patrie”) relèvent de la première de ces deux logiques ; l’autre est partagée par les mouvements partisans d’une école “purely secular” (Grande-Bretagne), “weltlich” (Allemagne) ou “laica” (Italie), largement méconnus aujourd’hui, et dont on s’attache à restituer la perspective d’émancipation scolaire contre toute forme d’incitation à une croyance.
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Le 23 décembre 1880, défendant à la Chambre des députés le projet de loi sur l’obligation et la laïcité scolaires qui allait devenir la loi du 28 mars 1882, Jules Ferry justifiait en ces termes la séparation de l’Ecole et des Eglises en préparation : 


Il y a cent ans, on a sécularisé le pouvoir civil. Il y a deux cents ans, les plus grands esprits du monde, Descartes, Bacon, ont sécularisé le savoir humain, la philosophie. Nous, aujourd'hui, nous venons suivre cette tradition ; nous ne faisons qu’obéir à la logique de ce grand mouvement commencé il y a plusieurs centaines d’années, en vous demandant de séculariser l’école
. 

Face aux adversaires de la suppression de l’enseignement religieux dans les écoles primaires, qui dénonçaient cette innovation comme une injustifiable rupture avec la tradition française, comme avec la pratique des pays voisins, Jules Ferry entendait ainsi inscrire la sécularisation de l’école (ou sa laïcisation : les deux termes, l’un ancien, l’autre récent, étaient alors employés l’un pour l‘autre) dans une longue tradition historique. Bacon, Descartes, la Révolution française (“il y a cent ans”) : ces trois références soulignent que la séparation des Eglises et de l’Ecole devait à ses yeux être comprise comme une nouvelle étape dans une histoire pluri-séculaire de la conquête de l’indépendance par rapport au religieux. Après les sciences et la philosophie, l’une et l’autre arrachées depuis longtemps à leur ancienne soumission au dogme, après le droit politique et civil, c’était enfin au tour de l’école d’être touchée par ce processus de séparation, c’est-à-dire, en somme, d’entrer dans la modernité.


Il n’y avait aucune raison, dans la logique adoptée ici par Jules Ferry, que cette nouvelle étape sécularisatrice fût propre à la France. La seule évocation du nom de Bacon suffit à indiquer qu’il s’agissait bien, dans son esprit, d’un processus en son fond non pas spécifiquement français, mais européen
 (et même occidental : à l’époque de Jules Ferry, les Etats-Unis, dont il a plus d’une fois présenté le système éducatif comme exemplaire
 , étaient également considérés comme le pays le plus avancé au monde en matière de séparation des Eglises et de l’Etat). Bien d’autres partisans de la laïcisation scolaire s’efforcèrent eux aussi, dans la France des années 1880, de montrer qu’en adoptant à l’échelle d’un Etat, pour la première fois dans l’histoire moderne, le principe de séparation de l’enseignement religieux et de l’école publique, la France républicaine de ce temps ne faisait que prendre la tête d’un mouvement général de sortie de l’école hors du religieux qui affectait, à des degrés divers, toutes les sociétés occidentales. Les évolutions contemporaines en Italie, en Suisse, en Belgique, en Angleterre, dans certains Etats d’Amérique du Nord, connues notamment par des travaux de spécialistes français ou francophones de politique scolaire, et bientôt par plusieurs articles du Dictionnaire de Pédagogie de F. Buisson
, conduisaient ces républicains français à envisager la “solution laïque” non comme l’expression d’une singularité nationale, mais comme la solution d’avenir destinée, à plus ou moins longue échéance, à s’imposer aussi largement au monde moderne que les sciences de la nature dégagées de la Bible ou la liberté de conscience émancipée du droit canon. 

On ne peut pas dire que l’histoire ultérieure ait réellement contredit cette vision des choses. A l’heure actuelle (2003), dans tous les systèmes éducatifs européens, même dans ceux qui conservent un enseignement religieux obligatoire à l’école publique (enseignement confessionnel comme en Allemagne, ou non-confessionnel comme en Grande-Bretagne), l’influence des Eglises est, par comparaison avec la fin du XIXème siècle, très nettement affaiblie : il suffit pour s’en rendre compte de considérer le cas de l’Allemagne contemporaine, où l’identification traditionnelle des écoles primaires  comme “protestantes” ou “catholiques”, maintenue (à l’Ouest) jusqu’à la fin des années 1950, a été abolie Land après Land à partir de cette date, et où (dans sa partie Est, après la réunification de 1990) l’instruction religieuse n’a pu réellement remplacer un enseignement de dogmes politiques massivement rejeté. Le fait que le cours d’instruction, ou d’éducation, religieuse ait été relégué dans plusieurs autres pays européens au rang de matière optionnelle à l’école publique (en Belgique dès l’après- première Guerre Mondiale, plus récemment en Espagne (1980) et en Italie (1984), est une autre preuve de l’existence indéniable d’un mouvement de fond, dans l’histoire européenne du XXème siècle, tendant à écarter le religieux de l’école publique. Ce mouvement a accompagné la tendance générale en Europe, quand bien même certains clergés sont restés partiellement rémunérés par l’Etat, à rendre la “sphère publique” en règle générale nettement plus indépendante des religions, même établies, que ce n’était le cas à la fin du XIXème siècle.


Mais le très sommaire tableau de la situation européenne actuelle présenté ci-dessus suffit aussi à montrer que la législation adoptée en France dans les années 1880  garde aujourd’hui, en comparaison européenne, un aspect davantage “purement laïque” , c’est-à-dire plus radical dans la séparation opérée, que la plupart de ses voisins. L’idée d’une “singularité française” (plutôt que d’une “exception”) en matière de laïcité peut faire valoir que la “triple laïcisation” des programmes, des locaux et des personnels sur laquelle elle s’est construite - bousculant il est vrai sur ces deux derniers points les positions de compromis primitivement développées par F. Buisson et J. Ferry eux-mêmes
 - n’est réalisée en aucun autre pays d’Europe de façon aussi complète qu’en France. Plusieurs grands pays européens n’ont d’ailleurs pas renoncé à considérer la théologie (par définition confessionnelle, à la différence de l’histoire ou de la sociologie des religions) comme une discipline comme les autres, aux diplômes préparés à l’Université et reconnus conjointement  par l’Etat comme par la confession concernée
. Et rien, à l’heure actuelle, ne permet de dire avec certitude si la prochaine période sera marquée par un nouveau déclin du religieux scolaire en Europe ou par sa réhabilitation dans divers pays européens, voire en France même, sous une forme qu’il est en tout état de cause difficile aujourd’hui de préciser. 


De cette confrontation entre la vision largement européenne (ou occidentale) du processus de sécularisation de l’école, tel qu’on le conçoit en France à l’époque de Jules Ferry, et la réalité contemporaine, est né le projet de la présente recherche : tenter de reconstituer une histoire de la question de la séparation des Eglises et de l’Ecole à l’échelle, sinon de l’Europe, du moins de quelques pays européens significatifs
 , afin de situer de façon comparatiste les évolutions que cette question a pu connaître en France par rapport à un ensemble plus large. Il s’agit en somme de chercher à mettre en place une histoire comparée de politiques scolaires qui prenne pour objet d’étude la question de la laïcisation des systèmes éducatifs. On emploie ici à dessein les mots “laïcisation”” et ”question”. Le premier renvoie au fait que si la laïcité peut être définie, en première approche, comme un état de fait institutionnel, celui d’une séparation pleinement réalisée entre l’Ecole et les religions (au triple point de vue des programmes : aucune incitation à croire - ou à ne pas croire ; des personnels : aucun membre de clergé parmi l’encadrement ou le personnel enseignant ; des locaux : pas de catéchisme ni d’emblème religieux dans les locaux scolaires), la laïcisation est quant à elle le processus qui mène à cet état de fait. Il n’est possible d’affirmer que la signification du mot laïcité est inconnue hors de France, voire qu’il est “intraduisible” hors des langues latines
, , que sur la base d’une démarche qui fige les différences existantes à un moment donné sans prendre en compte le processus historique, parfois complexe, qui conduit à la situation observée. C’est pourquoi on se propose ici de poser le problème de la “singularité française” par rapport aux pays voisins sous son angle historique, celui des processus de laïcisation, c’est-à-dire de séparation plus ou moins approfondie des Eglises (ou : des religions) et de l’Ecole ,qui les ont affectés. On pourra ainsi vérifier la pertinence de l’hypothèse de départ, selon laquelle on a affaire à des phénomènes historiques de dimension et d’enjeux peut-être différents, mais en tout cas de même nature, et par la même, légitimement comparables. On conviendra donc d’appeler ici laïcisation le processus institutionnel menant à la réduction substantielle de la présence religieuse à l’école publique (laïcisation partielle) ou à sa complète suppression (laïcisation totale). Il devient ainsi possible de différencier les courants favorables à la laïcisation de l’école, dans les différents pays étudiés, en partisans de sa laïcisation partielle (sa “déconfessionnalisation”), et en partisans de sa laïcisation totale, ces derniers étant défenseurs d’une option dite “purement laïque” (“purely secular”).


C’est également à dessein qu’on parlera ici de la question de la séparation des Eglises et de l’Ecole. Il apparaît en effet nécessaire de s’intéresser, pour traiter cette histoire, non seulement aux politiques scolaires officielles, celles mises en place par les gouvernements, dont la “visibilité historique” est assurée, mais aussi aux politiques scolaires posant, à contre-courant de l’opinion dominante, ou contre l’alliance établie de l’Etat et d’une Eglise privilégiée, la question de la libération de l’école vis-à-vis de l’emprise du religieux. Pour avoir une valeur explicative quelconque, une histoire des politiques scolaires de laïcisation doit donc chercher à repérer l’apparition de projets de réformes, de plans d’éducation, de programmes de politique scolaire, non seulement du côté des détenteurs du pouvoir, mais du côté de ceux qui en étaient éloignés, ou exclus. On s’intéressera donc ici non seulement aux politiques scolaires des Etats, mais aussi aux politiques scolaires alternatives, ou d’opposition, légales ou non légales (car à certains moments de l’histoire ici étudiée il ne pouvait y avoir d’expression d’une “idée laïque” en matière scolaire qu’en défi à la légalité). On tentera de rendre audible la voix laïque de ces “acteurs oubliés de l’histoire” (expression empruntée au livre de Bernard Vincent consacré à ces révolutionnaires de la guerre d’Indépendance américaine
 qu’ outre-Atlantique l’histoire officielle a, non sans ingratitude, oubliés ou reniés, au premier rang desquels Thomas Paine, qu’on retrouvera dans la présente étude. L’histoire des politiques scolaires laïques qu’on se propose de reconstituer ici est en grande partie une histoire de vaincus (hors de France, mais aussi en France : que sait-on aujourd’hui du programme laïque du premier journal écrit par un instituteur à l’intention de ses collègues, l’Echo des instituteurs rédigé et publié par Louis-Arsène Meunier, à la fin de la Monarchie de Juillet ? Peut-être toutefois n’est il pas interdit, à la suite de Miguel Abensour, dans sa préface au grand ouvrage de l’historien britannique Edward P. Thompson, La Formation de la classe ouvrière en Angleterre (1790-1830), d’accorder quelque considération à la façon dont le poète et révolutionnaire socialiste anglais William Morris voyait le rôle de certains “vaincus de l’Histoire” : “Les hommes  combattent et perdent la bataille, et la chose pour laquelle ils ont lutté advient malgré leurs défaites” 
.


La tentative de replacer l’histoire de la laïcité française dans son contexte européen devrait, pour être pleinement probante, se proposer de couvrir les deux siècles qui séparent la Révolution française, comme point de départ de la laïcisation politique en Europe, de l’époque contemporaine .Telles sont d’ailleurs les bornes chronologiques du livre récent (1998) de René Rémond, Religion et société en  Europe : l’auteur entend ainsi, comme il l’expose en introduction de l’ouvrage, se donner un champ historique suffisamment vaste pour que les évolutions les plus significatives sur le long terme puissent apparaître. Il n’était pas question d’ouvrir aussi largement le compas de la recherche pour ce travail, qui se bornera à couvrir la période déjà considérable des quelque cent vingt-cinq ans séparant le début de la Révolution française de l’entrée de l’Europe dans la guerre en 1914 et de la constitution des unions sacrées, date qui marque, comme on cherchera à le montrer, un tournant majeur également pour l’histoire de la laïcité en Europe. De même, dans l’impossibilité manifeste de prendre en compte l’échelle géographique de l’Europe (comme René Rémond dans l‘ouvrage mentionné), ni même un trop grand nombre de pays, quatre aires nationales ont été ici retenues : l’Allemagne, la France, la Grande -Bretagne et l’Italie
. Sans doute deux de ces pays ne se constituent-ils comme nations unifiées que vers la fin de la période ici étudiée : mais tout en essayant de rendre compte des importantes diversités régionales prévalant avant (comme après) l’unité italienne et allemande, l’analyse s’intéressera surtout à la façon dont la question de la séparation scolaire se pose dans les deux Etats moteurs de cette unité, le Piémont et la Prusse. 


D’autres limites de cette étude doivent être indiquées d’emblée. Ainsi, non seulement on ne s’intéressera pas ici à des pays fort importants du point de vue de la question laïque au XIXème siècle (au sens large) dans une perspective européenne : Belgique, Pays-Bas, Suisse, Autriche-Hongrie, Espagne...,  mais on a fait le choix, pour ne pas élargir la  recherche à une entité nationale supplémentaire, de négliger la question irlandaise, qui n’est pourtant pas sans influencer les politiques scolaires, “officielles” comme “alternatives” de la Grande-Bretagne de cette période. Les quatre pays retenus seront étudiés dans leurs frontières métropolitaine ; la question de la place des religions, hindouisme et islam en premier lieu, dans la scolarisation des peuples colonisés, si importante soit elle en elle-même, ne sera pas traitée . De plus, cette étude s’intéressera aux niveaux d’enseignement qu’on appelle aujourd’hui primaire et secondaire, mais non au pré-élémentaire ni - lacune plus sérieuse - à l’enseignement supérieur : pour des raisons de faisabilité de l’enquête, la question de la laïcisation des universités (dont le traitement aurait nécessité de faire appel à une documentation largement différente de celle utilisée ici) restera, à quelques références près, hors du champ de la recherche. Cette étude sur la séparation des Eglises (et non “des religions”) et de l’Ecole sera contrainte de négliger la religion juive - bien que la question de la sécularisation des écoles juives au XIXème siècle ait une importance qui dépasse, en Allemagne notamment, le nombre relativement faible d’écoles concernées : c’était la aussi, outre l’obstacle de la langue, recourir à une documentation, et sans doute à une problématique, spécifiques. On doit enfin signaler qu’on s’en tiendra ici aux politiques scolaires telles qu’elles ont été énoncées, sans examiner (dans le cas des politiques “officielles”) si leur application concrète laisse apparaître dans la pratique des écarts plus ou moins grands avec les directives affichées. La “boîte noire” de la vie quotidienne de la classe restera fermée. On ne cherchera donc pas à savoir, par exemple, dans quelle mesure les instituteurs français se dispensaient de conduire leurs élèves à l’office dominical avant même que cette obligation fût légalement supprimée en 1882, et cela, malgré la pertinence intrinsèque de ce questionnement sur les pratiques éducatives, pour des raisons tenant elles aussi à la faisabilité de la recherche ici entreprise.

*  *  * 


Dans ces limites, l’enquête qu’on va lire se propose de répondre à trois questions liées, mais distinctes.


1) La première concerne l’appréciation à porter sur la “singularité française” par comparaison avec un contexte plus général. La question de la séparation de l’Ecole et des Eglises se pose-t-elle hors de France au XIXème siècle (au sens large) ? Si oui, peut-on conclure à la radicale hétérogénéité de ces mouvements laïcisateurs par rapport à ceux que connaît la France à la même période ? En particulier : l’Italie, la Grande-Bretagne et l’Allemagne du XIXème siècle connaissent-elles des courants porteurs du même programme scolaire de séparation radicale qui s’impose en France dans les années 1880 ? Et dans ce cas, comment rendre compte du fait que ces courants aient obtenu  avant 1914 des résultats très différents d’un pays à l’autre ?


Pour répondre à ce questionnement, on se propose de chercher à établir une histoire des projets de séparation de l’Ecole et des Eglises repérables entre 1789 et 1914 dans les quatre pays de l’étude, en identifiant les individualités, les forces politiques ou les groupes sociaux qui les portent, ainsi que les conjonctures politiques et les séquences d’événements qui les conduisent à l’échec ou au succès, durable ou momentané. Cette recherche se mènera avec les outils classiques de l’histoire politique, plus précisément de l’histoire des politiques scolaires. On sera ainsi notamment amené à s’intéresser de près à un certain nombre de débats politiques dans les grandes Assemblées de cette période, à l’occasion de la discussion de textes législatifs particulièrement importants. 


2) Le mot  laïcité, dans la France contemporaine, renvoie à la fois à une réalité institutionnelle précise (en tout cas codifiée par des textes législatifs et réglementaires) et à un ensemble beaucoup plus complexe et fluctuant de valeurs et de conceptions concernant (pêle-mêle) l’école publique et sa mission, l’enfant et ses droits, la République et ses valeurs, l’anticléricalisme et ses motivations, le sens des mots “tolérance”, “lien social” et “émancipation”... Ce foisonnement idéologique se laisse-t-il réduire à l’unicité (même problématique) d’un “idéal laïque”, qu’on pourrait formuler non plus seulement dans un cadre français, mais européen, ou bien faut-il conclure que la “doctrine” politique de la séparation des Eglises et de l’Ecole peut correspondre à des “idéaux”, ou à des philosophies politiques, radicalement différentes et hétérogènes ? Ce second questionnement, qu’on mènera en parallèle au premier, se rattache à ce qu’on pourrait appeler, sinon une “histoire de l’idée laïque” en Europe
  du moins une “histoire idéologique” de la laïcité scolaire (pour reprendre l’expression utilisée par Claude Nicolet à propos de l’idée de République en France au XIXème siècle
. Histoire politique et “histoire idéologique” se combinent tout particulièrement dans la pensée et l’activité pratique de quelques individualités de premier plan, qui seront ici retenues pour leur rôle dans l’histoire des philosophies politiques ou l’histoire des politiques scolaires, et qui serviront de jalons à cette histoire comparative européenne sur la base d’une grille d’analyse qui sera présentée plus loin (chapitre 3). 


3) L’intérêt porté à telle ou telle personnalité de cette histoire laïque ne devra pas faire oublier qu’histoire politique et “histoire idéologique” de la laïcité se déroulent sur le fond d’une histoire plus fondamentale - malaisée à saisir, mais essentielle pour l’objet de cette étude : celle de la remise en cause de la représentation chrétienne classique du monde, qui concerne l’ensemble des groupes sociaux de l’Europe de ce temps - même si certains sont ici plus impliqués que d’autres. La séparation du religieux et du politique, la dissociation d’une “sphère privée” des convictions et appartenances religieuses personnelles et d’une “sphère publique”, est un processus qui n’apparaît certes pas au XIXème siècle dans l’histoire européenne, ni même en 1789 ; mais entre la fin du XIXème siècle et le début du XXème, on assiste à son développement à une échelle inconnue dans l’histoire. A ce processus, qui affecte non plus l’institution scolaire, ni les conceptions de l’école et de ses réformes nécessaires, mais les mentalités, les comportements et les représentations du monde et de l’existence, on conviendra ici de donner le nom de sécularisation. Sans chercher à présenter ici une étude systématique de ce vaste processus historique, on tentera néanmoins de montrer comment les luttes pour la laïcisation du système scolaire (on conviendra de réduire l’usage de ce dernier mot à l’aspect institutionnel du processus de sécularisation
) se nourrissent de cette puissante et presque irrépressible remise en cause des cadres de la pensée religieuse qui marque en profondeur le XIXème siècle. 


La sécularisation, telle qu’on cherchera à l’appréhender ici, est un phénomène qui ne s’identifie pas exactement au recul des pratiques et des croyances en Dieu (qui n’en sont que des conséquences ,en même temps qu’ils peuvent servir indirectement à la mesurer). Non seulement on croit moins en Dieu en Europe à la fin de l’époque considérée qu’au début  (en règle générale), mais on ne met plus dans la foi religieuse (toujours en règle générale) les mêmes enjeux, comme on ne voit plus avec la même acuité,même quand on reste croyant la nécessité que l’école prenne sa part de la transmission de sa foi à ses enfants.  Durant les siècles où l’Europe pouvait à bon droit se dire “chrétienne”, la domination des Eglises sur les systèmes éducatifs se fondait en effet sur leur évident savoir-faire dans un domaine de l’apprentissage où elles seules étaient compétentes : l’apprentissage du salut. En ce temps là, il était à peu près universellement reconnu par les populations de l’Europe que les enfants avaient une âme - leur bien le plus précieux, selon les discours religieux de toutes les Eglises chrétiennes. La mission éducative de l’Eglise (puis des Eglises, à partir de la Réforme), et donc leur monopole direct ou indirect en matière d’enseignement, étaient fondés sur la reconnaissance du fait que l’ignorance de dogmes, et la non observation de rites déterminés, conduisait de façon à peu près certaine à la perdition de cette âme après la mort (et qu’à l’inverse, l’obéissance aux commandements de son Eglise et la croyance en ses dogmes lui apportaient l’éternelle félicité. C’est cette vaste construction intellectuelle, au passé bien plus que millénaire qui, à l’époque considérée, ne va plus de soi, perd peu à peu sa signification, et même commence à passer pour un discours intéressé et trompeur qui détourne les hommes des véritables valeurs auxquelles consacrer leur existence. Tenter de mettre en relation l’histoire de la remise en cause du monopole des Eglises sur l’éducation (à partir du XVIIIème siècle et surtout de la Révolution française et de ses prolongements européens), puis l’histoire des luttes pour libérer entièrement les systèmes d’éducation de tout contrôle clérical comme de tout enseignement religieux (durant tout le XIXème siècle, jusqu’à la première Guerre mondiale), avec la sécularisation des conceptions du monde, c’est-à-dire avec la dégradation progressive, puis, dans les dernières décennies de la période, la dislocation accélérée de cette conception du monde centrée sur l’importance primordiale à accorder au salut : tel sera le troisième plan, après ceux de l’histoire politique et de “l’histoire idéologique” de la laïcisation scolaire, sur lequel se déroulera l’analyse ici présentée. 

* * * 


Cette enquête n’aurait pas été possible sans le développement, depuis une quinzaine d’années en France et en Belgique, de recherches comparatistes sur les rapports entre Etats et religions dans l’espace européen (l’”Europe des Douze” qui constituait l’Union européenne au moment où ces ouvrages ont été rédigés, sous la direction notamment de Jean Baubérot ou d’Alain Dierkens
 ). Mais sans cacher tout ce que doit la présente recherche aux études qu’on vient de mentionner (ainsi qu’aux travaux comparatistes plus anciens d’Emile Poulat), il convient d’emblée de signaler qu’on s’écartera de la problématique de plusieurs de ces études sur un certain nombre de points importants. En particulier, on soumettra à un examen critique les conclusions convergentes de plusieurs travaux récents de la sociologie ou de l’histoire des religions en France, qui tendent à mettre en place le schéma d’une évolution différenciée en “pays catholique” , où prévaudrait une séparation souvent appelée laïcisation,  et en “pays protestant” , où se mettrait en place une sécularisation  qui peu à peu - en tout cas sans le choc brutal d’une séparation - distendrait d’un commun accord les liens entre religion et Etat, entre religion et école. Dans un récent ouvrage (1999) titré La religion dans la démocratie, parcours de laïcité, Marcel Gauchet résume ainsi ce qui lui semble être le principal acquis de ces études :  


Les travaux récents de Jean Baubérot et de Françoise Champion ont fortement mis en lumière la dualité d’aspects qu’a revêtue cette émancipation vis-à-vis de l’autorité du religieux dans l’histoire européenne, dualité qui permet de donner une portée précise aux notions de laïcisation et de sécularisation. D’un côté, une Europe de la laïcisation, dans des pays catholiques caractérisés par l’unicité confessionnelle, où l’émergence d’une sphère publique dégagée de l’emprise de l’Eglise romaine n’a pu passer que par une intervention volontariste, voire chirurgicale, du pouvoir politique. A la mesure de cette conflictualité, l’accent est porté sur la séparation de l’Eglise et de l’Etat, de la sphère politique et de la sphère sociale, du public et du privé, partages qui tendent à se mettre en place de  manière cohérente et simultanée. De l’autre côté, une Europe de la sécularisation, en terre protestante, là où a prévalu, à la faveur de la rupture avec Rome, une inscription continue des Eglises nationales dans la sphère publique. On assiste plutôt,en pareil cas,à une transformation conjointe de la religion et des différents domaines de l’activité collective. Les déchirements entre tradition et modernité divisent semblablement l’Eglise et l’Etat au lieu de les mettre aux prises. Le mouvement avance par évidement interne du religieux. Officiellement sa place ne bouge pas, mais il perd peu à peu sa capacité à informer les conduites
 . 

Cette thèse a le mérite de récuser le mythe de l’”exception française” en matière de laïcité et de poser “l’émancipation vis-à-vis de l’autorité du religieux” comme un processus à l’œuvre au niveau de l’histoire européenne. Mais le schéma explicatif des “deux Europe” qu’elle propose, fondé sur la prise en compte privilégiée du critère religieux (l’Europe catholique, marquée par une séparation conflictuelle ou laïcisation, s’opposant à une Europe protestante, terre de sécularisation par perte progressive d’emprise de l’Eglise sur la sphère publique), déplace le problème plus qu’il ne le résout
. 


Il n’est certes pas douteux qu’on doive prendre en compte la différence de confession pour rendre compte de l’évolution de l’Europe moderne en la matière. On peut même tenir pour certain (on tentera tout au moins ici de le confirmer) que la marge d’autonomie d’une Eglise protestante (luthérienne, calviniste ou anglicane) par rapport à son Etat, donc sa capacité à se dresser contre lui pour défendre ses positions acquises, est nettement plus réduite que celle du catholicisme, pour des raisons tenant à la façon dont ces Eglises se sont historiquement constituées comme Eglises nationales en opposition à l’Eglise romaine., et en relation étroite avec les autorités civiles de leur Etat. Mais est-on bien sûr que les conflits qui ont secoué les “pays catholiques“, en visant à imposer telle ou telle forme de  séparation à une Eglise qui s’y refusait, aient épargné les “pays protestants” ? Si on accepte d’élargir la vision au delà du champ des relations entre autorités religieuses et politiques - c’est-à-dire des relations, conflictuelles ou non, entre institutions exerçant sur la société un pouvoir, pour s’intéresser à ceux sur qui s’exerce ce pouvoir, aboutira-t-on aux mêmes conclusions ? En d’autres termes : à supposer que ce schéma binaire rende compte des processus par lesquels l’Etat laïque (au sens de : non-religieux) a étendu la “sphère” de ses compétences au détriment du pouvoir spirituel, peut-on considérer les sociétés à religion protestante dominante comme des sociétés qui ignorent les conflits avec leur Eglise, et qui acceptent sans la contester la part qu’elle prend dans l’éducation de sa jeunesse ? En d’autres termes, peut-on estimer que l’anticléricalisme, et l’hostilité à l’influence d’un clergé sur l’école, notamment sur l’école primaire (c’est-à-dire, à cette époque, l’école du peuple), soit un fait historique connu des seuls “pays catholiques” et ignoré des “pays protestants” ? Publiant en 1972 une étude intitulée La Sécularisation de l’école allemande (observée dans une évolution longue, du XIIème au XXème siècle), l’historien allemand Karl Erlinghagen écrivait :


 “Le processus de sécularisation (Der Säkularisationsprozeß) du système éducatif est un processus qui se déroule à l’échelle mondiale, ce qui conduit à conclure que ses formes, dans des pays comparables, doivent être à la fois semblables et différentes. Dans la mesure où il se déroule dans des conditions historiques, politiques, sociales, religieuses et juridiques différentes, il doit présenter des résultats différents... La tendance à une prise en charge par l’Etat du système éducatif, qui n’est pas à confondre avec sa sécularisation, porte déjà en elle une dynamique de désacralisation et l’entraîne invinciblement. Cela vaut pour les pays “catholiques” comme pour les pays “protestants”, comme on l’a vu dans ces derniers avec la plus grande netteté au cours des dernières décennies, même si dans la France “catholique” l’école radicalement laïque (die radikal laizistische Schule) a une tradition qui remonte à la grande Révolution et si elle a son ancrage légal depuis le début du XXème siècle” 
. 


On tentera ici d’éclairer la question de savoir s’il faut, pour rendre compte de l’évolution historique différenciée en matière d’emprise des Eglises sur l’école, tenir comme cardinale l’opposition entre “pays catholiques” et pays protestants”, ou , comme le suggère ici K.Erlinghagen, considérer la séparation des Eglises et de l’Ecole comme un processus de caractère international (dans son contenu), tout en restant nationalement différencié (pour des raisons qui ne sont pas nécessairement d’ordre religieux). On retiendra pour ce faire la distinction méthodologique proposée dans les lignes qui précèdent entre les deux phénomènes d’étatisation  (la “prise en charge par l’Etat “) et de laïcisation (appelée ici die Säkularisierung, la mise à l’écart des Eglises)
  des systèmes éducatifs modernes. 

A cette première série d’interrogations s’en ajoute une autre, portant sur la nature et l’ampleur réelle des conflits entre Eglise et Etat moderne dans les pays de l’aire catholique. Dans ces pays eux-mêmes, au cours de la période observée ici, les moments d’affrontement aigu alternent avec d’autres, où les relations entre les deux autorités sont bien plutôt caractérisées par l’entente mutuelle et la coopération. L’Eglise catholique dominante est pour l’Etat du XIXème siècle bien plus souvent un partenaire qu’un adversaire - ou plutôt sans doute est-elle en des proportions variables à la fois l’un et l’autre. Quels objectifs s’assigne cette collaboration ? Dans le domaine éducatif tout au moins, il semble difficile de négliger ce qui constitue un aspect majeur des politiques scolaires de nombreux gouvernements de “pays catholiques” comme de “pays protestants“ au XIXème siècle : la nécessité de donner au peuple une solide  instruction religieuse qui enseigne avant tout la docilité envers les pouvoirs établis. Quelle importance accorder, dans la compréhension de l’histoire des politiques scolaires “officielles”, à la maxime politique selon laquelle “il faut une religion pour le peuple “ ? Est-on réellement fondé à faire en ce domaine une distinction pertinente, dans l’usage politique de la religion à des fins de contrôle social, selon que celle-ci est catholique ou protestante ?  

 
A ces deux premières séries de questions, auxquelles on ne peut répondre que par une enquête historique comparative, il faut y adjoindre une troisième, portant sur les deux termes mêmes de la comparaison, le catholicisme et le protestantisme. Construire une interprétation historique du recul du religieux en Europe sur le postulat de l’invariant structurel du catholicisme d’une part, “du” protestantisme (au singulier) de l’autre, est-ce définir deux “types idéaux” méthodologiquement efficaces, comme l’affirme une tendance actuelle en sociologie des religions ? Ou bien est-ce s’en tenir à un schéma supra-historique qui ne prend pas en compte de nombreux aspects d’une réalité plus complexe ? Kant faisait déjà remarquer qu’”un observateur attentif constatera pas mal d’exemples louables de catholiques protestants et au contraire encore plus d’exemples scandaleux de protestants archicatholiques” 
.. La “catholicisation du protestantisme” (c’est-à-dire la constitution de ce dernier en une Eglise à la hiérarchie aussi hostile aux libertés modernes que l’Eglise catholique), et la “protestantisation du catholicisme”, (c’est-à-dire l’affaiblissement de l’autorité du clergé catholique contraint de reconnaître une certaine liberté de penser et d’agir aux non-catholiques, voire aux catholiques eux-mêmes), ces deux processus que le schéma explicatif des “deux Europe” ne permet pas d’appréhender, jouent dans l’histoire du XIXème siècle , en particulier dans son histoire scolaire, un rôle qu’on aura à préciser.


Enfin, quel que soit le degré de pertinence qu’on accordera au schéma des “deux Europe”, il convient de ne pas perdre de vue qu’il ne peut expliquer que le comment des choses, non leur pourquoi. Une fois admis que la séparation des sphères privée et publique s’opère de façon différenciée en Europe selon les pays (ce qui est évident), et quand bien même on serait amené à reconnaître que le critère principal de différenciation est d’ordre religieux (ce qu’il convient d’ examiner), on n‘a encore rien dit sur l’origine de ce processus de séparation et les facteurs qui l’alimentent. L’intérêt de l’Etat ne peut être le seul élément : car il est clair que le processus de relégation de la religion dans la “sphère privée “- celle ou on est libre d’avoir la conduite et les opinions que l’on souhaite - et sa conséquence éducative - la religion, comme choix privé, ne pouvant s’imposer à l’Ecole publique, école de tous -  n’a pu se produire en Europe (de façon plus ou moins approfondie) que dans la mesure où il a impliqué la société dans son  ensemble .D’où provient cette dissociation du religieux et du politique, qu’on conviendra de considérer, au moins dans une première approche, comme un élément constitutif de la modernité ? 


A cette question un certain nombre d’historiens apportent aujourd’hui une réponse qui, sans être neuve, a acquis récemment une audience certaine : la sécularisation des sociétés européennes serait d’abord, ou en son fond, un phénomène induit par le christianisme lui -même. Plusieurs historiens et sociologues des religions n”hésitent pas aujourd’hui à considérer que c’est la religion chrétienne elle-même qui, en installant la dualité du pouvoir spirituel et temporel, a inventé en quelque sorte une forme primitive de séparation de l’Eglise et de l’Etat et fait surgir de son sein la modernité. Caractéristique de cette conception est l’ouvrage de Jean-Claude Eslin, Dieu et le pouvoir, Théologie et politique en Occident (1999). L’auteur écrit, à propos d’Augustin et de la Cité de Dieu :


Augustin est considéré comme le père de l’Occident. La distinction des deux cités, la Cité céleste et la Cité terrestre, qu’il articule dans la Cité de Dieu , nous paraît constituer le principe de séparation, de non-confusion, qui gouverne l’Occident. Aujourd’hui encore, on peut considérer que cette distinction demeure... La conscience occidentale a subi un clivage, un domaine a été réservé, le pouvoir politique n’est plus sacralisé, un domaine d’autonomie a paru par rapport aux intérêts politiques.  

Et plus loin : 


Le christianisme, d’une part, désacralise l’Etat, fait sauter l’enveloppe sacrale qui joint politique et religion dans les sociétés antiques et, d’autre part, reconnaît l’autonomie du champ politique
 . 


Même au prix d’un écart considérable avec les limites chronologiques définies plus haut, il a paru indispensable de commencer ce travail de politique scolaire par un examen de la validité de cette thèse de portée plus générale. Car la réponse à la question de savoir si le christianisme (ou plus précisément, le christianisme occidental, dans sa version augustinienne) est ou non une religion de logique “sécularisatrice” gouverne l’ensemble de l’analyse. Si on admet la thèse exposée par J. C. Eslin (après d’autres, notamment Marcel Gauchet, qui interprète la politique d’Augustin en termes de “ dé-hiérarchisation” 
 ), il va de soi que les luttes laïcisatrices elles-mêmes découlent de la conception religieuse qu’elles prétendent refouler hors de l’espace scolaire. Il y aurait ainsi, entre le christianisme et la laïcité moderne, une sorte d’immense malentendu, voire même de secrète connivence. L’examen de cette thèse conduira à commencer la présente étude bien en amont, historiquement parlant, de la fin du XVIIIème siècle. En faisant précéder l’étude des années 1789-1914 (de la deuxième à la cinquième partie de ce travail) de deux chapitres introductifs consacrés à l’histoire des conceptions des relations entre Eglise(s) et Etat, ainsi qu’entre Eglise(s) et Ecole, dans l’approche classique du problème par le christianisme (à partir d’Augustin et de la Cité de Dieu), on cherchera à saisir, nécessairement à grands traits, dans quel contexte idéologique, insuffisamment perçu aujourd’hui peut-être, s’inscrivaient les projets scolaires qu’on aura à examiner par la suite, et quel genre d’adversaires ceux qui les formulèrent avaient à affronter pour ces grandes luttes laïcisatrices dont nous sommes aujourd’hui les héritiers.

* * * 


Les sources à consulter pour le sujet qu’on  se propose de traiter sont de nature trop différente pour qu’il soit possible de délimiter avec précision un corpus de recherche. Il s’agit pour une part de sources classiques en histoire des politiques  scolaires : textes de loi et autres documents officiels, discours et interventions dans les assemblées élues, programmes électoraux des partis politiques... Si le nombre de textes législatifs majeurs reste modéré (on en trouvera une liste en annexe), la simple prise en compte de l’ensemble constitué par les débats de politique scolaire traitant de la séparation dans les Assemblées élues des quatre pays au cours de la période étudiée aurait exigé de consulter un nombre très élevé de documents ; si on prend en compte le fait qu’on se propose ici, pour les raisons méthodologiques exposées plus haut, d’élargir l’angle de vision pour observer également le champ des politiques scolaires radicales, “alternatives” ou “de résistance” aux orientations officielles, on est amené à voir la masse documentaire croître de façon considérable et presque exponentielle. Des périodes précises ont dû être privilégiées (pour la France, les débats scolaires à la Convention dans la période comprise entre décembre 1792 et décembre 1793, les débats de la Chambre des députés et du Sénat sur la loi dite (ultérieurement) d’obligation et de laïcité (décembre 1880 - mars 1882), ainsi que ceux de l’année 1905 à la Chambre des députés sur le projet de Séparation des Eglises et de l’Etat, à quoi s’ajoutent un certain nombre d’écrits de politique scolaire publiés en relation avec ces débats) ; mais l’objectif de produire une histoire cohérente dans sa continuité a interdit qu’on limite la recherche concernant la France à ces trois périodes particulières. Les écrits d’origine non-française sont plus difficilement accessibles pour un chercheur résidant en France ; mais la bibliothèque de l’INRP, qui s’est intéressée, particulièrement dans les décennies qui ont suivi sa fondation en tant que Musée pédagogique (1879), à la façon dont se posait la question de la laïcité dans les pays voisins, a rassemblé une masse documentaire qui s’est révélée riche de plusieurs documents particulièrement précieux (il en est de même, pour la dernière période étudiée, de la Bibliothèque de Documentation et d’Information Contemporaines (BDIC) de Nanterre). Plusieurs collections de revues ou de journaux anglais ou allemands conservés à la BNF ont constitué une source d’informations seulement très partiellement exploitée : le Times (intégralement conservé à la BNF sur microfilm pour la période étudiée), la collection à peu près complète des Fabian Tracts  (à partir de 1883) ou de la Neue Zeit (à partir de 1883 également). Mais la base de travail principale a été constituée de recueils documentaires élaborés par des historiens de chaque aire géographique étudiée
, ou à des études historiques proprement dites
. Par ailleurs, l’intérêt porté à partir des années 1970 aux pédagogies alternatives et à la critique des politiques scolaires existantes à conduit à la constitution de recueils de documents spécifiquement consacrés à la “tradition radicale” (ou encore “libertaire”) en éducation en Angleterre, Allemagne ou Italie : certains ont été utilisés pour cette recherche
.


Tout autant que de la politique scolaire proprement dite, ces derniers recueils relèvent du domaine de la philosophie de l’éducation, ou de la philosophie politique : dans la mesure où ce domaine traite des rapports entre religion et éducation sous l’angle de leur séparation, il intéresse également la présente recherche. Ici aussi toutefois, le corpus documentaire se laisse très mal délimiter. On a été amené, non sans une part d’arbitraire, à privilégier quelques “grandes œuvres” qui ont paru avoir un rapport direct avec le sujet. Ainsi, pour s’en tenir à la seconde partie de ce travail (1789-1815), ont été consultés des écrits de (et sur) Condorcet, Paine, Godwin, Mary Wollestonecraft, Kant, Fichte, W. von Humboldt et Vincenzo Cuoco. Aucun de ces auteurs n’a fait de la question de la séparation scolaire la matière principale de sa réflexion, ni même d’aucun de ses ouvrages (ils l’abordent d’ailleurs de façon très différente) ; mais une histoire de la séparation des Eglises et de l’Ecole en Europe paraît sans eux impossible. D’autres noms auraient assurément pu être retenus ; mais ce travail a surtout vocation à souligner l’intérêt d’une recherche comparative en ce qui concerne l’histoire de la laïcité scolaire, qui ne peut être menée d’une façon suffisamment exhaustive que de façon collective, ou à partir de recherches diversifiées, et non à produire d’emblée une telle histoire pleinement constituée.


L’état de la recherche, tel qu’il peut être établi à partir des sources secondaires rassemblées pour cette étude, est en effet marqué par une absence majeure : s'il existe un nombre fort conséquent d'Histoires des religions (du christianisme, de l'Eglise  [catholique]...), l'histoire de la laïcité (de l’Etat comme de l’Ecole) n'a fait l'objet à notre connaissance d' aucune étude menée dans une perspective comparatiste pluri-nationale (si on excepte le cas de la Belgique, pays dans lequel il existe une tradition d’études comparatives avec la France, notamment à propos de laïcité scolaire, et les récents travaux d’approche plus sociologique (ou de science politique) qu’historique sur l’Europe (alors) des Douze mentionnés plus haut
. Bien que plusieurs de ces histoires des religions conduites dans un cadre supra-national aient constitué pour cette étude une source de documentation primordiale, il est clair que l’objet de ces travaux n’est pas de décrire les conceptions philosophiques ou politiques qui se sont historiquement présentées comme les adversaires des institutions religieuses qu’elles étudient : si bien faites soient elles, ces histoires des religions ne remplacent pas une histoire de la laïcité qui fait à ce jour défaut (sauf erreur) tant à l’échelle européenne ou occidentale que mondiale. Cette lacune, presque inexplicable, justifie sans doute en un sens le présent travail ; mais elle ne l’a pas facilité
 . 


L’absence, du moins dans la documentation ici réunie, de toute histoire de la séparation des Eglises et de l’Etat dans un cadre comparatiste (européen ou occidental)  a conduit à élaborer, en parallèle avec l’histoire de la ”séparation scolaire”, objet propre de cette étude, des éléments d’une histoire comparée de la” séparation politique” à l’échelle tout au moins des quatre pays observés. Il va sans dire que la maîtrise de cette seconde question aurait supposé à elle seule le maniement d’un matériel documentaire considérable, s’ajoutant à celui concernant la séparation scolaire proprement dite. Ce travail ne pouvait se donner un tel objectif ; mais il ne pouvait non plus traiter la question de la séparation scolaire hors de toute référence à l’histoire de la séparation politique. Le lecteur jugera si les choix retenus pour surmonter cette importante difficulté lui paraissent pertinents. 


Plusieurs types d’ouvrages à visée comparatiste se sont avérés néanmoins fort utiles. Rares sont les travaux qui tentent de décrire de façon comparatiste les rapports entre Eglise(s) et Etat à une échelle supranationale
. Plus nombreuses (parce que l’histoire des idées se prête mieux à une approche supra-nationale) sont les histoires générales du libéralisme (Les Libéraux, anthologie commentée de Pierre Manent) ou du socialisme (Socialist Thought, de G. D. H. Cole, Histoire générale du socialisme, sous la direction de Jacques Droz) qui, sans traiter le plus souvent de façon spécifique de la question de la séparation politique, et plus rarement encore de la séparation scolaire, permettent de situer cette problématique dans l’évolution générale de la conception politique qu’ils étudient. L’historiographie contemporaine dispose enfin d’un certain nombre d’histoires de la tolérance, de la liberté de penser, ou de l’athéisme, envisagées dans un cadre européen ou occidental. Certaines ont été ici précieuses, notamment pour la rédaction des premiers chapitres (voir la seconde rubrique de la bibliographie, “ouvrages généraux”) : mais ces travaux n’abordent le plus souvent que de façon indirecte la question de la séparation politique, et ne traitent pas, ou fort peu, de la séparation scolaire. 


Les recherches comparatistes en histoire de l’éducation ont connu depuis trois à quatre décennies une très vive croissance. Pourtant, la question laïque ne semble pas avoir fait l’objet de recherche spécifique : elle est présente, de manière diffuse, dans une très abondante documentation de qualité inégale. L’ ouvrage le plus riche à ce propos s’est révélé être celui de l’historien américain James Bowen. Sa monumentale History of western education en trois volumes
  est en effet guidée par le fil directeur de la recherche des conditions d’émergence et de succès des dynamiques de réforme scolaire et d’innovation pédagogique au cours de l’histoire : les mouvements d’émancipation de l’école par rapport au religieux prennent naturellement place dans ce cadre. Par ailleurs, la double approche (politique et philosophique) qu’il met en pratique tout au long de son œuvre (et particulièrement dans le tome III, couvrant la période du XVIème siècle au milieu du XXème siècle) a servi de boussole méthodologique pour la présente recherche.


 La présente étude a donc été entreprise essentiellement à partir d’une consultation de travaux d’histoire de l’éducation traitant de (ou, le plus souvent : abordant la question de) la sécularisation ou de la laïcisation dans un espace national (la différence de sens entre ces deux termes, lorsqu’elle existe en français, ce qui n’est pas toujours le cas, varie beaucoup avec les auteurs et les problématiques
). Il a fallu tenir compte de différences d’approches entre les traditions historiographiques nationales que relève Marie-Madeleine Compère dans son étude sur l’Histoire de l’Education en Europe 
 : ce manque d’homogénéité entre les approches historiographiques s’ajoute à l’ampleur de la documentation à manier et aux connaissances nécessaires à propos de chaque espace national pour donner à cette recherche un caractère nécessairement incomplet et inachevé. 


Trois remarques finales peuvent servir à justifier néanmoins cette entreprise. D’une part, il est remarquable que si l’historiographie française accorde naturellement une place particulière à l’histoire de la laïcité politique et scolaire en France (De l’Histoire de l’idée laïque en France  de Georges Weill (1925) à l’Histoire de la laïcité sous la direction d’Yves Lequin (1994), sans mentionner ici d’autres travaux plus récents (voir bibliographie), on pourra constater que l’historiographie anglaise, allemande ou italienne, contrairement à un préjugé national trop répandu, accorde une place certaine à la question de la séparation, non seulement des Eglises et de l’Etat, mais des Eglises et de l’Ecole (on se reportera pour plus de détails à la bibliographie ou aux indications de chaque chapitre). Par ailleurs, s’il est vrai qu’une interrogation de ce type court le risque du “piège ethnocentrique”, qui consisterait à transposer inconsidérément une problématique française sur la réalité historique de pays voisins, elle peut en retour permettre de poser un regard différent sur la tradition nationale d’origine, dès lors que la comparaison menée cherche à respecter les logiques d’évolution des autres traditions nationales et à en rendre compte. C’est tout au moins dans cette optique qu’on a cherché à mettre à profit ici les propositions méthodologiques formulées par Christophe Charle en conclusion de son étude sur Les intellectuels en Europe au XIXème siècle : “Transgresser systématiquement les habitudes nationales héritées de chaque tradition historiographique ; refuser la division du travail entre les disciplines traitant ce thème propre à chaque système universitaire ; tester la problématique du pays voisin sur son propre terrain national ; s’interroger systématiquement sur les transferts souterrains gommés de façon intéressée par les intellectuels dominants de chaque pays” 
. L’objectif de parvenir ainsi à une vision réellement européenne de la lutte “séparatrice” a sans nul doute quelque chose de chimérique, parce qu’il ne peut être atteint, comme le souligne également Christophe Charle à propos de l’histoire des intellectuels en Europe, que de façon collective ; au moins ce travail espère-t-il contribuer à montrer la possibilité et l’intérêt d’une telle entreprise. 


On remarquera enfin que (mis à part le cas particulier des historiens de RDA, dont il a été question plus haut en note), ces travaux se groupent surtout, du point de vue du moment de leur production, en deux époques assez nettement identifiables : les deux à trois premières décennies du XXème siècle tout d’abord, moment où la séparation des Eglises et de l’Etat apparaissait comme une question politique majeure dans toute l’Europe (on y reviendra à la fin de ce travail) ; et les années 1970 à 1980 d’autre part, alors que les nouvelles questions socio-politiques et pédagogiques posées à des systèmes éducatifs européens qu’on pouvait croire engagés dans un réel processus de démocratisation incitaient des historiens à examiner, dans leur passé national, des questionnements qui pouvaient s’apparenter à ceux de leur présent. Ce début de XXIème siècle, où l’Europe est confrontée de manière nouvelle et semble-t-il croissante à la question du religieux, et plus précisément du religieux réinvestissant l’espace public, et cela sans savoir clairement si elle doit considérer ses écoles publiques comme des lieux d’émancipation ou des outils d’inculcation de conformismes idéologiques, est peut-être un bon moment pour faire à nouveau retour sur ce pan enfoui de notre passé scolaire européen et tenter de savoir s’il a encore aujourd’hui quelque chose à nous dire.

conclusion

Trois questions, formulées dans l’introduction, ont formé le programme de cette recherche. La première concernait l’appréciation de la notion de “singularité française” en matière de laïcité scolaire avant 1914 dans l’espace proche européen ; la seconde, la question de savoir si on doit appréhender les programmes de laïcisation scolaire et les valeurs (politiques et philosophiques) qu’ils veulent porter en termes d’unicité fondamentale ( par delà toutes les différences de “sensibilité”) ou de pluralité irréductible (par delà ce qui peut rassembler contre un adversaire clérical commun) ; la troisième portait sur la signification de la lutte pour la laïcité scolaire dans ce qu’il est convenu d’appeler “l’accès à la modernité”. Au terme de cette enquête, il paraît possible, non pas d’apporter des réponses achevées, ni même construites en tenant compte de l’essentiel du matériau historique disponible (pour des raisons exposées dans l’introduction de cette étude), mais de formuler néanmoins avec une certaine netteté dans quelles directions devraient s’orienter les réponses. 


On peut tout d’abord considérer comme confirmé le point de vue selon lequel l’exigence de séparation, et même de séparation radicale, ou totale, entre Eglise(s) et Etat, loin d’être une “exception française”, est intimement liée à l’histoire politique et scolaire de l’Europe. S’il fallait assigner une origine géographique et une date de naissance précises à l’émergence de l’idée de la complète indépendance réciproque des deux pouvoirs, politique et religieux, ce serait l’Angleterre de John Locke, et plus précisément ce Traité sur la tolérance (1689) qui demandait déjà que l’Eglise fût “complètement séparée” du pouvoir politique (et qui, rappelons-le, le demandait en latin, pour que sa parole fût entendue par delà les frontières linguistiques séparant les pays de la chrétienté). Les développements ultérieurs de cette idée lui font perdre les limitations qu’elle présentait encore chez Locke, et chez ses (rares) contemporains acquis aux mêmes vues que lui des deux côtés de l’Atlantique, en faisant reculer de façon décisive la vieille opinion, si fortement ancrée par le christianisme, selon laquelle l’incroyance religieuse conduirait à la dépravation de l’individu et à la ruine du corps social. L’exigence de “séparation complète” des Eglises et de l’Etat se répand en Europe au cours des deux siècles suivants : lorsqu’elle s’inscrit enfin de façon durable dans la loi, en France, au début du XXème siècle, elle est si peu comprise comme une spécificité française qu’elle est perçue par les Eglises des autres pays européens comme une menace et une préfiguration possible de leur propre avenir. 


La séparation des Eglises et de l’Ecole est elle aussi une exigence qu’on a vu non seulement s’exprimer, mais jusqu’à un certain point se réaliser, dans les quatre pays de l’étude. La période comprise entre la fin du XVIIIème siècle et le début du XXème a vu la dislocation, brutale ou progressive selon les situations et les moments, du monopole pluriséculaire des Eglises nationales sur l’éducation publique (ce qu’on a appelé plus haut l’enseignement confessionnel d’Eglise). Ce monopole, et son corollaire, la soumission des esprits des maîtres et des élèves à l’autorité du pouvoir sacerdotal, fut partout perçu comme le principal obstacle à la construction des systèmes d’enseignement modernes. Partout, le transfert entre les mains des autorités civiles des fonctions de direction et d’organisation de l’enseignement jusque là détenues à tous les niveaux par les Eglises, c’est-à-dire la sécularisation de l’enseignement au sens premier du terme, celui de La Chalotais (1763), a constitué dans l’histoire éducative nationale, plus ou moins tôt, plus ou moins tard,  le moment décisif - ou la série de moments décisifs - qui jette(nt) les bases de la construction des systèmes éducatifs modernes tels qu’ils existent aujourd’hui. Sans doute ce processus se laisse-t-il malaisément réduire à un schéma trop simple : ainsi l’Angleterre, précocement engagée dans un mouvement de prise en charge des tâches éducatives par la société civile, et cela dès sa Réforme anticatholique, et à la faveur du relatif pluralisme religieux rapidement imposé à l’Eglise anglicane, fut aussi le dernier des quatre pays de l’étude à s’engager dans la voie d’une prise en mains directe par l’Etat des fonctions d’instruction publique. Mais comme le montre la lutte d’arrière-garde menée par l’Eglise anglicane et par certaines “dénominations” non conformistes britanniques, jusqu’à une date avancée du XIXème siècle, pour empêcher l’Etat et la “société civile” de s’occuper directement de l’enseignement primaire, nulle part les Eglises ne consentirent d’elles-mêmes à renoncer à leurs traditionnelles prérogatives en matière d’éducation publique : partout, il fallut vaincre leur résistance. Et partout, les systèmes éducatifs modernes se sont construits sur cette victoire.


Mais les Etats laïques, ces nouveaux maîtres de l’enseignement public, avaient-ils intérêt à pousser leur avantage jusqu’à la défaite complète de leurs prédécesseurs cléricaux ? Sur ce point, l’enquête qu’on vient de lire peut permettre d’apporter une réponse moins schématique que celle qu’on a relevée au début de ce travail, opposant les Etats des “pays catholiques” et ceux des “pays protestants”  selon une polarité conflit / consensus entre Etat et Eglise nationale. L’étatisation (au sens de “prise en charge par l’Etat national”)  de l’instruction publique se décline en réalité sur trois modes, du point de vue des relations avec l’Eglise jadis dominante en ce domaine : enseignement public confessionnel, déconfessionnalisation, séparation laïque. Il serait abusif de tirer de cette observation une loi générale, au sens où rien n’indique que chaque système éducatif doit parcourir dans cet ordre ces trois stades. Néanmoins, il paraît possible de regrouper sous cette classification les politiques scolaires “officielles” qu’on a observées dans les quatre pays de l’étude. On peut ainsi mettre en évidence le fait que dans chacun de ces quatre pays, les classes dirigeantes, en se décidant à faire de l’enseignement une affaire publique, ont cherché dans un premier temps à préserver pour l’Eglise “établie” (ou pour les deux Eglises établies, dans le cas prussien puis allemand) une voie d’accès aux élèves de l’enseignement public. Il paraît même possible d’ajouter que cette voie fut partout plus large, et mieux protégée par des dispositifs légaux, s’agissant de l’enseignement du peuple, par comparaison avec celui des classes supérieures. La France des lois Guizot et Falloux, la Prusse des Volkschulen protestantes et catholiques, l’Italie de la loi Casati sont illustratifs de cette logique de coopération de l’Etat et des Eglises
 dont la finalité socio-politique conservatrice, ou plutôt, au sens propre, contre-révolutionnaire, établie par de nombreuses études, a été confirmée, croyons nous, par ce travail. 


Les capacités de résistance de ce premier “modèle” se sont avérées très différentes d’un pays à l’autre. C’est incontestablement en Prusse, tout au moins dans l’enseignement “pour le peuple”, qu’il s’est maintenu avec le plus de force jusqu’à la fin de la période étudiée, malgré des périodes de turbulences qui ont été relevées. Partout ailleurs, la crise de l’enseignement confessionnel d’Etat, dont on a essayé de décrire l’évolution en relation avec les progrès décisifs des conceptions sécularisatrices du monde, non seulement dans les classes dominantes, mais chez les dominés eux-mêmes, a conduit à la recherche de formules écartant les Eglises comme telles, tout en maintenant dans l’enseignement une dimension religieuse : l’enseignement religieux “non-sectaire” des écoles élémentaires anglaises est typique de ce second mode d’association - indirect cette fois - des Eglises et de l’Etat dans l’espace scolaire. Quant au troisième “modèle”, celui de la Séparation, il n’apparaît au XIXème siècle que dans la situation-limite où une classe dirigeante, ou plus précisément les forces politiques qui exercent pour elle le pouvoir, estiment à la fois possible et nécessaire une rupture totale, dans le domaine scolaire, avec l’Eglise localement dominante : rupture amorcée en Italie (mais rapidement a prévalu, dans les sommets de l’Etat monarchique, la recherche d’un compromis), puis dans la France républicaine, où le processus, avec Jules Ferry (mais en lui forçant un peu la main, comme on l’a vu) s’est développé beaucoup plus loin.


On ne peut nier que cette évolution différenciée n’ait quelque rapport avec la nature, catholique ou protestante, de la religion localement établie, ou en d’autres termes, que la thèse de la différenciation entre pays catholiques et protestants du point de vue de l’évolution laïcisatrice, telle qu’on l’a vue exposée en introduction, ait sa part de validité. Il est manifeste que l’Eglise catholique a disposé d’une potentialité de résistance aux injonctions de l’Etat national nettement plus grande que les Eglises protestantes : on a essayé plus haut d’en rendre compte et d’en mesurer les implications. L’existence des congrégations enseignantes lui donne une autonomie en matière éducative dont ne disposent pas les autres Eglises, et qu’il n’est pas question non plus de négliger.  Mais même à s’en tenir provisoirement au critère religieux, il n’est pas certain que la différence de nature entre catholicisme et protestantisme soit la seule à prendre en compte : aussi importante apparaît la différence qu’on pourrait appeler de position entre les situations religieuses nationales : dualisme religieux par exemple, (Prusse à partir du dernier tiers du XVIIIème siècle, puis Allemagne) ou encore pluralisme irréductible (Angleterre). Le maintien d’une définition confessionnelle de l’enseignement public s’est trouvé paradoxalement renforcé dans le premier cas par l’existence des deux Eglises concurrentes, chacune luttant pour préserver son droit exclusif à instruire les enfants relevant d’elle sur le plan religieux, et fragilisé dans le second cas par la dynamique pluraliste introduite par la multiplicité des “dénominations” en lutte pour interdire à l’Eglise anglicane de réaliser ses objectifs d’hégémonie.


Mais à concentrer l’attention sur la seule dimension religieuse de la question, on en oublie le facteur décisif, c’est-à-dire le facteur politique. Politique est en effet en définitive l’enjeu de la législation scolaire du protestant Guizot, favorisant l’Eglise catholique parce qu’elle est, dans la France de son temps, la mieux à même de “raffermir”, selon son expression, le respect ébranlé de la monarchie ; comme ce sont des considérations d’abord politiques qui expliquent la puissante religiosité des classes dominantes britanniques de la période étudiée. Politique également est le choix de l’Etat prussien, à la fin du XIXème siècle et au début du XXème, de renoncer aux potentialités laïcisatrices du Kulturkampf et de faire servir les deux catéchismes et leur histoire sainte à la lutte pour éduquer les enfants du peuple comme de loyaux sujets de l’Empire, aussi inaccessibles que possible aux idées social-démocrates. Politique encore est le débat italien des années 1870, une fois la papauté vaincue, et les Etats pontificaux abolis, sur la place que les vainqueurs devaient accorder à l’Eglise catholique dans l’école publique (on a vu qu’expulsée des universités (1873) comme des écoles secondaires (1876) elle put en définitive sauver alors une grande partie de ses positions dans l’école du peuple). Politique enfin -ô combien - est la dynamique de la séparation scolaire des années 1880 en France : qui sait ce qui aurait pu être alors réalisé du programme de la “triple laïcisation” si l’Eglise catholique française n’avait pas si opiniâtrement lié son sort à la cause perdue de la restauration monarchique ?


Cette mise en valeur du facteur politique dans l’histoire de la laïcisation scolaire ne vaut pas seulement pour les politiques “officielles” qu’on vient d’évoquer, celle des Etats ; elle vaut aussi pour ces politiques scolaires appelées ici radicales ou alternatives dont on a pu observer les développements dans les quatre pays étudiés. Sans doute, ici encore, serait-il erroné de refuser de prendre en compte le facteur religieux. De Thomas Paine à William Lovett et à James Keir Hardie, on a pu constater que le Créateur - mais pas nécessairement le Dieu des chrétiens - était plus facilement invoqué au sein des mouvements radicaux, du chartisme ou du socialisme britannique que par leurs équivalents sur le continent. Mais s’agissant de luttes scolaires laïcisatrices, c’est-à-dire destinées à imposer l’indépendance réciproque des religions et de l’enseignement public, cette différence est loin d’être le seul élément à prendre en considération. Ce qui anime en effet les mouvements britanniques (et plus particulièrement sans doute anglais) pour une école non-chrétienne, puis non-religieuse (secular, puis purely secular), est avant tout l’hostilité politique envers des Eglises (anglicane en premier lieu, mais pas seulement) considérées comme complices du pouvoir politique dans la perpétuation d’une situation d’oppression ou de déni des droits du peuple : la lutte laïcisatrice est partie prenante d’une attitude politique d’ensemble de résistance, ou de révolte, et prend d’autant plus d’importance que les forces religieuses se dressent devant ces mouvements comme une composante d’un système  de domination à combattre. On le voit bien en Angleterre, où la lutte pour une école sans religion est une composante de la lutte pour s’ouvrir une voie politique indépendante des deux partis au pouvoir - le parti whig, puis libéral, faisant du maintien d’une dimension religieuse dans l’éducation une question de doctrine. Elle en connaît les vicissitudes, les avancées et les reculs. La même observation pourrait être développée pour les autres pays de cette étude.


C’est précisément cette approche, non pas exclusivement, mais principalement politique, qui permet le mieux, semble-t-il, de rendre compte de ce que l’histoire scolaire française a de spécifique, en même temps que de préciser les limites de cette spécificité. Deux moments particuliers, entre 1789 et 1914, ont fait de la France un pays “pas comme les autres” en matière de laïcité scolaire et politique. Le premier est, bien entendu, la Révolution française elle-même. L’Eglise catholique a subi alors en France la plus lourde défaite qu’une Eglise ait subi dans l’histoire de l’Europe depuis le XVIème siècle. C’est à ce moment que pour la première fois en Europe la conception traditionnelle de l’autorité s’est renversée dans les faits - et non plus dans les seuls écrits de penseurs d’avant-garde. Au lieu de provenir du Ciel, instaurant le roi comme représentant de Dieu chargé par lui d’accomplir Ses desseins dans sa conduite des affaires humaines, l’autorité surgissait de la Terre, c’est-à-dire du peuple chargeant ses représentants de la responsabilité de conduire les affaires humaines dans son propre  intérêt. Dieu était exclu du fondement du pouvoir politique - prélude nécessaire à l’exclusion de ceux qui prétendaient parler en  son nom des institutions communes à tous, et parmi elles de l’instruction publique. Et les conditions politiques dans lesquelles s’est déroulé ce renversement de la représentation de l’autorité - processus à la fois idéologique et politique, pour lequel le 10 août 1792 est une date décisive - ont constitué l’Eglise catholique (l’Eglise réfractaire soutenue par Rome en premier lieu, mais aussi dans une large mesure  l’Eglise constitutionnelle elle-même) en adversaire à vaincre. Et pour l’essentiel (malgré le grand retour en arrière du concordat), cette lutte a été gagnée, à la fois par le peuple et par la nouvelle classe dominante, celle qui confisque à son profit la révolution à partir de Thermidor et du Directoire, et qui se constitue en classe dominante laïque (en tout cas pour elle-même) à un degré inconnu ailleurs. Jamais au cours du XIXème siècle l’Eglise n’a pu recouvrer en France ce statut d’intermédiaire socialement reconnu entre Dieu et  le pouvoir politique qui lui conférait son ancienne puissance, la seule tentative conséquente pour le faire ayant abouti à une nouvelle défaite cléricale, celle de 1830. 


Le second moment fort se situe dans les années 1880 (pour s’en tenir à la seule Séparation scolaire) ou entre 1880 et 1905, si on veut y associer la Séparation politique. 

Ici aussi, c’est une conjonction spécifique d’intérêts entre le mouvement laïque populaire (celui qui s’était exprimé en 1870-1871, en province, et durant la Commune de Paris) et  une bourgeoisie gagnée à l’idée républicaine qui rend compte de la conjoncture laïcisatrice des années 1880, tout comme, dans le contexte nouveau de montée en puissance du socialisme, de la Séparation de 1905. On voit comment laïcité et république ont partie liée : c’est parce que la république peut se passer de toute référence au divin pour se définir (à la différence d’une monarchie, même constitutionnelle) que la Séparation a pu être réalisée entre 1882 et 1905. Mais on voit aussi en quoi ce qui se joue en France n’a rien en son fond de spécifiquement “français” : les  enjeux philosophiques, politiques et scolaires sont les mêmes qu’en Grande-Bretagne, en Allemagne ou en Italie: ce sont avant tout les conjonctures politiques qui diffèrent. Pour des raisons dont on a essayé de rendre compte, elles se sont trouvées en France nettement plus favorables dans les années 1880, puis au début du XXème siècle, que dans les pays voisins. Cette situation d’incontestable antériorité confère sans doute à la laïcité française une certaine responsabilité sur le plan  européen, ou international : il serait paradoxal, et injustifié, d’en conclure à une sorte de caractère propre de l’histoire française donnant en France à la notion de Séparation un sens qui serait  ailleurs inconnu ou incompréhensible.


Cette “médaille laïque” a d’ailleurs son revers : elle a contribué à générer une “laïcité officielle” à forte composante nationaliste, comme on l’a vu à travers l’évolution idéologique d’Eugène Spuller ou de  Ferdinand Buisson. Elle a favorisé une conception mystifiée de l’école laïque française (en particulier de son secteur primaire :  élémentaire, primaire supérieur, écoles normales) en tant qu’école plus ou moins libérée de tous les conditionnements idéologiques, alors même que se réalisait à travers elle l’inculcation de masse du sentiment d’appartenance à une communauté (la communauté française), et que le plus fondamental de tous les dualismes scolaires (celui qui séparait l’école du peuple de l’école des notables) générait ses effets idéologiques en légitimant aux yeux de tous la position dominante des bénéficiaires des études longues - effets d’autant plus profonds, comme on le sait, qu’ils sont masqués sous ce qui passe pour une situation à l’évidence normale. Les mouvements laïcisateurs hors de France n’ont certes pas à leur actif avant 1914 des victoires laïques aussi incontestables que les lois de 1882, 1886 ou 1905. Mais on est en droit, au terme de cette étude, de souligner l’intérêt et la richesse de leurs propres traditions nationales de luttes scolaires laïques et démocratiques : une méfiance conjointe envers l’Eglise et envers l’Etat, en tant qu’instances d’ inculcation scolaire de vérités aussi dangereuses l’une que l’autre (une problématique nettement moins présente en France, surtout sous la Troisième république), et la recherche des voies possibles de se prémunir contre ce “double endoctrinement” (allant, dans le cas anglais, jusqu’au refus longtemps affirmé de toute implication de l’Etat dans l’école) ; une attention soutenue à la lutte contre la division culturelle de la société organisée à leur profit par les classes dominantes et l’exigence que la culture de l’élite devienne sur le plan scolaire la culture de tous (on a vu la précocité et la force de ce questionnement notamment en Allemagne, bien qu’il soit assurément erroné de parler ici de “spécificité allemande”) ; une ouverture cosmopolite à la transmission scolaire d’une culture considérée dans sa dimension européenne, précoce en Allemagne (où J. B. Basedow s’interrogeait dès les années 1770, on l’a vu, sur les moyens de “former un Européen”), et même dans sa dimension internationale (un adjectif dont la langue française est redevable à Jeremy Bentham) ; une recherche diversifiée sur les moyens de “porter la philosophie dans le peuple”, selon l’expression plusieurs fois prononcée en 1792 à la tribune de la Convention, mais dont la signification révolutionnaire fut ensuite largement occultée en France même ; la recherche symétrique, enfin, par des mouvements d’origine populaire, des moyens de s’approprier la philosophie (c’est-à-dire le savoir dans sa dimension critique), dont témoigne en un sens, de façon emblématique, la grève générale déclenchée en Italie en octobre 1909 à l’annonce de l’exécution, sur dénonciation cléricale, du fondateur catalan du mouvement des écoles nouvelles Francisco Ferrer.


Les remarques qui précèdent permettent d’apporter un élément de réponse à la seconde question posée en début de ce travail, celle de l’unité ou de l’hétérogénéité fondamentale des “valeurs laïques”. Posée dans une démarche historique, et non philosophique (cette dernière ayant naturellement sa pertinence propre qu’il ne saurait être question de lui disputer), cette interrogation met d’abord sans doute en évidence l’appartenance des diverses acceptions de la laïcité repérées dans ce travail à un même mouvement historique de lutte contre la “désécularisation du monde” - cette négation religieuse de l’antiquité profane qui avait donné pour de nombreux siècles au pouvoir spirituel de l’Eglise une autorité sans doute bien plus grande qu’à aucun des clergés des périodes antérieures de l’histoire. L’entreprise de désagrégation de ce pouvoir sacerdotal s’est menée historiquement autour d’un certain nombre de principes, ou de valeurs, qui conquièrent progressivement le droit à l’existence : liberté de la recherche scientifique et de l’examen rationnel menés en dehors de tout dogme et de toute Révélation ; liberté d’adopter la croyance religieuse de son choix, d’en changer, ou de n’en avoir aucune ; affirmation de l’origine humaine et non divine de l’autorité politique ; supériorité d’une morale de la responsabilité de l’homme envers ses actes sur une morale fondée sur la crainte d’un jugement par une divinité après la mort... On peut considérer que ces principes rassemblent contre l’adversaire commun ce que Sainte-Beuve appela un jour au Sénat du Second Empire, d’un mot demeuré célèbre, “le grand diocèse des esprits émancipés” 
 . Mais ce “diocèse” apparaît lui-même comme le lieu de multiples différenciations, voire d’affrontements (on s’en tiendra à l’aspect scolaire de la question). Le plus visible porte sur le degré même de la laïcisation à opérer, partielle ou intégrale, spiritualiste (France, Italie), “non sectaire” (Grande-Bretagne),”simultanée” (Allemagne), ou  a-religieuse. A cette différenciation, mesurable sur le premier des trois “axes” de la grille d’analyse qu’on a cru pouvoir définir dans le cours de ce travail, s’ajoute (sans se confondre avec la première) celle qui sépare, sur le second “axe” observé, les tenants de ce que Louis-Arsène  Meunier nommait le “principe laïque aristocratique” (qu’on pourrait renommer “élitaire” ou “inégalitaire”, ou peut-être, en empruntant ce mot à Roberto Michels (cf la note finale du chapitre 12) oligarchique) et les défenseurs du ”principe laïque démocratique”. Une troisième différenciation, la moins immédiatement visible sans doute, la plus déterminante peut-être, structure ce “diocèse”  laïque autour de deux pôles : l’un rejetant, avec la notion de pouvoir spirituel, toute attitude consistant à chercher à inculquer à l‘enfance un sentiment d’appartenance à une communauté, même définie sur des bases non religieuses, et toute incitation à la soumission a priori à une autorité, même séculière ; l’autre visant à faire de l’école non plus sans doute, selon le mot d’Adolph Diesterweg rapporté plus haut, une “fabrique” de petits catholiques, luthériens ou calvinistes, mais le lieu d’un conditionnement idéologique différent, d’une inculcation d’ un sentiment d’appartenance à une communauté profane (nationale) et d’une nouvelle “religion de la patrie”. Plutôt qu’un “diocèse” (sans évêque) ou qu’un “camp laïque” (sans état-major à l’autorité universellement reconnue) s’impose ici l’image d’une sorte de “champ laïque” structuré autour de deux “pôles” , un  “pôle Condorcet” s’opposant à un “pôle Ferry”, pour donner deux noms emblématiques à cette différenciation fondamentale.


Le cours de l’histoire de la laïcité en Europe à partir de 1914 confirme, nous semble-t-il, le bien-fondé de cette approche. La guerre représente en effet, dans ce domaine comme dans tant d’autres, un tournant majeur. La “religion de la patrie” renverse et piétine avec fureur toutes les barrières qui l’entravaient précédemment. La haine de l’adversaire étouffe dans chaque camp une tradition du libre examen à l’égard du discours de l’autorité politique qu’on aurait pu croire mieux établie. En France, l’Union sacrée réconcilie dans le soutien à la même cause guerrière les Eglises et la grande majorité des partis et organisations laïques, tant il importe de faire savoir aux croyants que “la mort chrétiennement acceptée assure au soldat le salut de son âme” 
 . L’Eglise catholique française retrouve ainsi sur le champ de bataille une fonction politique qu’elle avait perdue dans la société civile depuis des décennies : la réhabilitation de l’aumônier militaire, qui promet le salut à ceux qui vont tuer et peut-être mourir, non seulement suspend mais abolit de fait la séparation des Eglises et de l’Etat. L’idole Patrie, comme s’en indignent les rares intellectuels ayant su demeurer “au-dessus de la mêlée”, et les rares militants restés fidèles à leur anti-patriotisme d’avant juillet 1914, ne se révèle pas seulement plus assoiffée de sang encore que les autres divinités ; elle prend appui sans retenue, dans la “France laïque” comme ailleurs, sur les Eglises chrétiennes - qui soutiennent toutes, sans exception aucune, leur Etat national et lui apportent sans réserve leur aide idéologique
 . Le grand massacre de 1914-1918 est aussi une défaite historique de la laïcité


C’est pourquoi l’Europe qui émerge de la guerre ne peut être comprise comme prolongeant, sur le plan des relations Eglises / Etat et Eglises / Ecole les lignes d’évolution antérieures à 1914. Une inflexion durable a été opérée. L’Union sacrée a conduit les partis laïques qui l’ont assumée, notamment les partis socialistes, à réviser en profondeur  dans la pratique, sinon encore dans le discours, leur ancienne politique séparatrice. On le voit en Allemagne après 1918. L’effondrement de l’Empire sous la vague révolutionnaire, tandis que les Eglises, coupables d’avoir béni d’inutiles tueries, sont frappées d’un discrédit sans précédent, entraîne dans un premier temps des mesures de séparation radicale des Eglises et de l’Ecole. En Prusse, en Saxe ou en Bavière, des ministres socialistes indépendants ou membres du SPD abolissent l’inspection des enseignants par le clergé, proclament la suppression de la différenciation confessionnelle des écoles et suppriment ou rendent facultative l’instruction religieuse faite par le maître
 . Mais ces mesures de laïcisation radicale, comprises par nombre de militants de ces partis, qui les soutiennent, ou qui y poussent, comme un prélude à la réalisation du programme socialiste d’avant 1914 de séparation des Eglises et de l’Etat, sont rapidement rapportées par les dirigeants socialistes eux-mêmes. Ceux-ci privilégient l’accord de gouvernement avec les catholiques du Parti du centre, et le sacrifice de leur programme laïque est le prix à payer pour y parvenir. Si l’inspection par le clergé reste définitivement supprimée, la différenciation confessionnelle des écoles est rétablie des 1919 ; elle devient inscrite à nouveau dans la loi à travers le “compromis scolaire” de la constitution de Weimar (juillet 1919), tandis que l’instruction religieuse redevient “matière ordinaire d’enseignement” 
. Dans les années suivantes, d’importantes luttes pour la laïcité de l’école se développeront, en relation avec le cours général de la révolution allemande, notamment dans la “Saxe rouge”, mais sans pouvoir venir à bout du compromis scolaire qui avait étouffé à sa naissance l’école laïque allemande (dans les villes où le parti communiste est puissant, des weltliche Schulen , moins “écoles laïques” peut-être qu’”écoles de conception du monde” 
, se maintiennent longtemps ; les dernières sont supprimées par Hitler en 1933).


Le ralliement des sphères dirigeantes des partis socialistes à une politique de réconciliation avec les Eglises, sensible dans la plupart des pays d’Europe après 1914 (notamment en Grande-Bretagne, où la revendication des secular schools est abandonnée par les dirigeants du Labour Party), n’est pas le seul effet de la défaite laïque provoquée par la guerre. Les classes dirigeantes européennes dans leur ensemble, y compris leur aile laïque, ont perçu qu’à l’heure du danger, il ne leur était pas possible de se passer du secours des Eglises. La leçon est particulièrement méditée en France. Sans doute la loi de 1905 continue-t-elle de régir les relations de l’Etat français et de l’Eglise. Mais l’esprit dans lequel elle s’applique a changé. Le rétablissement des relations diplomatiques avec le Vatican (1921), l’accommodement concernant les associations cultuelles (1924), et, plus significativement encore, le renoncement, non seulement par la droite nationale, mais par le Cartel des Gauches, à l’extension des lois laïques aux trois départements d’Alsace-Moselle (1924-1926), balisent la voie, sinon d’un “pacte laïque” 
, du moins d’une réconciliation progressive d’une “laïcité de gouvernement” et de l’Eglise en France (“Le salut de la France est dans l’application du véritable laïcisme qui mettra Dieu dans la cité” 
). Si l’examen de processus, et de la forte résistance qu’il a rencontré, n’entrent pas dans le cadre de cette étude, il n’en reste pas moins nécessaire de souligner, à travers les deux exemples allemand et français, comme à travers la politique d’entente du fascisme italien avec l’Eglise, combien la tendance à soutenir les Eglises comme forces de stabilisation sociale s’accroît dans l’Europe issue de la première guerre mondiale. “Partout en Europe, l'Etat tend la main à l'Eglise. C'en serait fait [des Eglises] en peu d'années, si l'Etat retirait sa main “: cette appréciation formulée en Allemagne au lendemain de la défaite de la révolution de 1848 par le pasteur dissident Wicilsenus (chapitre 8)  peut servir aussi à éclairer de larges parties de l’histoire des relations des Eglises et des Etats postérieure à 1918.

Il reste à examiner la troisième question posée au début de ce travail, celle des relations entre laïcité et accès à la modernité. On peut, nous semble-t-il, considérer comme acquis que l’idée de trouver l’origine de la séparation moderne des Eglises et de l’Etat dans le christianisme lui-même, à travers la doctrine d’Augustin sur les deux Cités ou le Rendez à César..., ne résiste pas à un examen historique. Non seulement La Cité de Dieu, sans même mentionner les textes spécifiquement consacrés à la répression des hérétiques et à la “conversion par contrainte”
, est suffisamment explicite sur le refus de voir quelque domaine que ce soit de la cité chrétienne échapper à la juridiction de l’Eglise, mais le discours constant des autorités chrétiennes pendant la période clé de l‘histoire de l’Europe en ce qui concerne cette séparation (entre 1789 et 1905) ne laisse absolument aucun doute sur leur hostilité complète à cet égard. De même se révèle infondée l’idée d’une invention précoce de la notion moderne d’égalité des individus par le christianisme (qu’elle soit présentée sous sa forme banale, ou sous la forme plus élaborée de la “dé-hiérarchisation” que l’”augustinisme politique”, selon Marcel Gauchet, aurait introduit à son insu (voir introduction)). La modernité au contraire est née et s’est affermie dans la lutte pour vaincre le “pouvoir sacerdotal”, c’est-à-dire en premier lieu pour ruiner la conception du monde qui lui donnait vie : l’idée que le bonheur de chacun, ou son malheur, non pas en ce monde mais “dans l’autre”, était lié à l’obéissance à une catégorie sociale spécifique qui détenait ce savoir sur l’au-delà de Dieu lui-même, à travers la Révélation. Ce pouvoir ne pouvait être brisé que si la religion devenait “une affaire privée” (formule dont on a tenté de suivre ici la “proto-histoire” chez ces dissidents de dissidents que furent les protestants radicaux et les “chrétiens sans  Eglise” (L. Kolakowski) à partir du XVIème siècle, puis l’émergence en tant que formule clé du libéralisme politique (c’est pourquoi au terme de cette étude, on ne peut que souscrire au jugement de Benedetto Croce qui fait de l’orthodoxie catholique, au XIXème siècle et encore au début du XXème, “la négation la  plus directe et la plus logique de l’idée libérale” 
), et enfin sa reprise ultérieure par le socialisme, notamment marxiste. 

L’idée selon laquelle le principe moderne de séparation des “sphères” publique et privée serait issue de la doctrine des Réformateurs religieux du XVIème siècle recèle assurément un germe de vérité, dans la mesure où la révolte religieuse contre Rome peut être considérée comme la première grande tentative menée à l’échelle européenne pour affirmer les droits des individus au libre exercice de leur pensée hors de toute contrainte institutionnelle. Mais on a vu également que ce mouvement émancipateur s’est accompagné de sa négation dans la doctrine des Réformateurs eux-mêmes, dès lors que les doctrines protestantes ont été constituées à leur tour en dogmes dont le rejet compromettait le salut. Concernant la fin du XVIIIème et le XIXème siècle, s’il a été possible au cours de ce travail de mesurer la plus faible capacité de résistance des Eglises protestantes et de l’anglicanisme à l’idée de séparation des sphères publique et privée, et de suivre la progression plus rapide des thèses libérales en leur propre sein en comparaison avec le catholicisme, on doit aussi conclure qu’on ne saurait considérer ces Eglises comme un foyer de production et de diffusion de ces thèses. Sans être aussi exacerbée que dans le cas du catholicisme, la valorisation de l’obéissance aux autorités - spirituelles comme temporelles - reste tout au long de la période considérée un trait doctrinal majeur des hiérarchies anglicane et protestantes. En cela elles se rattachent elles aussi au “christianisme classique” qu’elles tentent, avec certains accommodements avec “le siècle”, de perpétuer.


S’il est vrai que la modernité européenne (ou occidentale) est née en dehors du christianisme
, et qu’elle s’est affirmée dans la lutte pour défaire la prétention de ce dernier à imposer aux hommes de vivre dans une “sphère unique” (on s’est proposé d’appeler ici “chocs sécularisateurs” les épisodes historiques les plus intenses de cette lutte), on doit aussi conclure, au terme de cette enquête, que le domaine de la vie sociale où cette séparation est apparue le plus tardivement dans l’histoire, et où elle a eu le plus de difficulté sans doute à se réaliser, est le domaine de l’éducation publique, et plus précisément celui que le XIXème siècle appelait “l’éducation du peuple”. Il est remarquable que la science, la philosophie, le droit civil et politique, ont conquis une indépendance vis à vis du religieux en Europe en général plus précoce et plus large que le domaine de l’enseignement. Les raisons de ce retard sont multiples, comme sont multiples les enjeux du maintien, par les classes dirigeantes européennes du XIXème siècle, d’une présence dans l’éducation de masse de formes d’endoctrinement religieux (catéchisme dogmatique, histoire sainte...) dont les classes cultivées s’étaient pour leur part pour l’essentiel dégagées. Mais un enjeu demeure central : l’importance de l’enseignement religieux aux yeux des classes dirigeantes paraît lié, tout au long de la période, à sa capacité à inculquer l’idée que le monde est et doit rester fondamentalement divisé en deux classes : les détenteurs du savoir (le savoir religieux des clercs, le savoir profane des classes supérieures) et les autres, qui n’en possèdent que des bribes et doivent reconnaître la souveraineté de fait des élites (sociales, politiques, intellectuelles, religieuses) sur le peuple. En d’autres termes, l’instruction religieuse et les autres formes d’incitation à la croyance développées au cours du XIXème siècle à l’école publique en Europe, ont été utilisées pour annihiler les effets potentiellement destructeurs, pour les pouvoirs établis, de la doctrine de la souveraineté populaire telle que la Révolution française notamment l’avait établie. Et lorsque des classes dirigeantes ont cru pouvoir s’en passer (telle la bourgeoisie républicaine française de la fin du XIXème siècle), ce ne fut pas sans entreprendre de mettre en place un endoctrinement de substitution, à fondement patriotique, dont la fonction de négation de la souveraineté réelle du peuple devait s’avérer, en août 1914, aussi puissante que les conditionnements mixtes (religieux et patriotiques) des pays voisins . 


C’est pourquoi, à l’inverse, la lutte pour la séparation des Eglises et de l’instruction publique, par delà la diversité de ses enjeux (promotion d’un enseignement rationnel, moderne et critique, dissociation de la morale et de la religion, lutte contre un pouvoir clérical fort, ou encore refus de l’endoctrinement religieux précoce considéré comme une violence faite à la conscience des enfants), est apparue au cours de cette enquête intimement liée à la lutte pour la réalisation du programme démocratique que la Révolution française a su formuler, sans pouvoir le mettre en place. Toute école laïque n’est pas nécessairement démocratique (du Directoire à la Troisième République, l’histoire  scolaire de la France est là pour le prouver) ; mais il ne saurait y avoir d’école authentiquement démocratique (c’est-à-dire qui s’oppose à la constitution d’un monopole du savoir par une minorité de ce fait nécessairement dominante) que si elle est en même temps totalement laïque. C’est  tout au moins cette conviction qu’exprimait avec force le “condorcetiste” Jean-François Ducos, dans le débat de politique scolaire mené par la Convention en décembre 1792, lorsqu’il faisait de la diffusion des Lumières  dans le peuple la condition de sa capacité à résister aux séductions des maîtres de la parole, religieuse ou politique  : 


Le premier but de l’enseignement public ne serait-il pas de prémunir les citoyens peu éclairés contre les prestiges grossiers de ce charlatanisme oratoire... ? Citoyens, le peuple sera vraiment libre quand il jugera ses orateurs avec indépendance. Les usurpations de la tribune et de la chaire cesseront quand, au lieu d’hommes qui croient, les parleurs rencontreront partout des hommes qui raisonnent
 

Le problème ici posé s’est révélé l’un des plus importants, mais aussi l’un des plus difficiles qui soient à résoudre. On a cherché à montrer comment la recherche de sa solution traverse les cent-vingt cinq ans qui suivent. Après la première Guerre mondiale, et la Révolution russe, ce questionnement ne disparaîtra pas. Il sera repris notamment par Antonio Gramsci, dans l’analyse qu’il produit, de la prison où le régime fasciste italien l’a enfermé, du livre de Benedetto Croce mentionné à plusieurs reprises dans ce travail. Tout en soulignant, comme le remarque André Tosel dans un article dont on reprend ici les conclusions
, l’intérêt à ses yeux du livre de Croce (1932), qui lui paraît de nature à éviter le piège d’une compréhension de l’histoire européenne du XIXème siècle trop marquée par un marxisme réduit à une mécanique de jeux d’intérêts, Gramsci fait à l’idée directrice de Croce (le libéralisme, comme “religion de la liberté”, et donc comme adversaire le plus irréductible du fascisme en Italie et en Europe) l’objection suivante : 


Pour Croce est religion toute conception qui se présente comme une morale. Mais cela s’est-il produit pour la “liberté” ? Elle a été religion pour un petit nombre d’intellectuels.; dans les masses elle s’est présentée comme élément constitutif d’une liaison ou d’une combinaison idéologique, dont faisait partie dominante la vieille religion catholique, et dont l’autre élément important, sinon décisif du point de vue laïque, fut celui de “patrie”. Qu’on ne dise pas que le concept de “patrie” était synonyme de “liberté”, car il l’était de celui d’Etat, c’est-à-dire d’autorité, non de “liberté”, il était un élément de “conservation“ et source de persécutions et d’un nouveau “Saint-Office.
 

Les Cahiers de Prison montrent combien cette réflexion sur la capacité du peuple à s’émanciper de toute religion, y compris de la religion de la patrie, est liée pour Gramsci au problème du passage de ce qu’il nomme “l’école oligarchique” (celle qui “est réservée à la génération nouvelle issue des groupes dirigeants”) à l’”école unitaire”. Sous ce nom Gramsci entend une école qui serait accessible non plus à une élite mais à l’ensemble d’une génération. Il la conçoit non seulement comme entièrement laïque, mais comme destinée à combattre toutes les formes de dogmatisme, y compris les dogmatismes d’Etat ; et il lui assigne l’objectif révolutionnaire de “former des personnes capables de penser, d’étudier, de diriger ou de contrôler ceux qui dirigent” 
. 


La proximité avec le discours de Ducos à la Convention est ici remarquable. Gramsci inscrit à son tour sa réflexion de politique scolaire marxiste (d’un marxisme lu et vécu dans sa pratique militante à partir du “communisme critique” de Labriola, dont il estime nécessaire de “remettre en circulation la position philosophique” 
) dans l’histoire de la vaste question de l’”école laïque et démocratique”, comprise non seulement comme une école “plus juste”, mais comme une école qui se donne pour tâche réellement émancipatrice d’abattre le mur culturel séparant les détenteurs du pouvoir et ceux sur qui ce pouvoir s’exerce, et de faire ainsi du “pouvoir du peuple”, non un slogan trompeur, mais une réalité vivante.


Pour Gramsci, la question du “double endoctrinement” politique et religieux se posait comme une question d’une lancinante actualité : peu avant le moment où les lignes de ce Cahier de la prison furent écrites, l’Eglise catholique italienne avait apporté à l’Etat fasciste le plus précieux des soutiens (accord du Latran, 1929) et Pie XI avait accordé à Hitler la reconnaissance internationale qui lui faisait défaut en signant avec le Troisième Reich le concordat  du 20 juillet 1933. Les décennies qui ont suivi la fin de la seconde guerre mondiale ont été cependant celles d’un recul du religieux si profond, en Europe en premier lieu, mais aussi hors d’Europe, qu’on a pu considérer la question de la séparation des Eglises (des religions) et de l’Ecole comme en cours de règlement, et estimer que les conditionnements idéologiques non-religieux eux même étaient en train de céder la place à des conceptions et à des pratiques éducatives authentiquement respectueuses de la personne de l’élève. Un regard sur l’Europe contemporaine - et a fortiori sur bien d’autres endroits de la planète - oblige à porter un jugement nettement moins optimiste. Une vague de retour du religieux dans l’espace public s’est à l’évidence levée. L’enseignement est naturellement l’une de ses premières cibles. Peut-être cette vague sera-t-elle de courte durée ; mais rien ne permet de l’affirmer - du moins la tendance de tous les Etats européens contemporains à tendre à leur tour “une main secourable” aux Eglises et aux religions est-elle de nature à faire naître à cet égard une légitime anxiété. La question de la séparation des Eglises (des religions) et de l’Ecole, comme la condition (non pas suffisante, mais assurément nécessaire) d’une éducation à une démocratie véritable, se pose à nouveau en des termes pressants. C’est pourquoi il n’a pas paru inutile de chercher à restituer ici, autant qu’il a été possible, les voix de ceux et de celles qui, dans une période cruciale de l’histoire de l’Europe, l’ont formulée avec obstination et courage.

Ce retard, et cette difficulté spécifique, que cette enquête a permis, croyons-nous, de mettre en lumière, illustre combien, dans l’histoire des luttes scolaires de l’Europe moderne et contemporaine - qui est pour une part l’histoire des luttes pour ou contre la division entre l’école des privilégiés et celle du peuple - la question du maintien, de l’affaiblissement ou de la suppression complète d’un enseignement religieux dans l’école populaire a représenté un enjeu majeur. Enjeu intellectuel et moral, sans doute, que représente l’inculcation précoce d’une conception du monde où l’obéissance est valorisée et la pensée critique stigmatisée comme orgueil ; mais enjeu politique, aussi, et peut être essentiellement. L’idée de l’origine divine de l’autorité politique est un outil si puissant de contrôle social qu’on comprend que les gouvernants de l’Europe du XIXème siècle aient fortement tenu à lui laisser une place dans l’enseignement destiné aux enfants du peuple, quand bien même ils y renonçaient de façon plus ou moins complète pour eux-mêmes. Ce n’est pas un hasard si c’est au moment de la Révolution française, et précisément au moment de la chute de la royauté, qu’émerge en Europe l’idée d’école laïque. Dès lors que la souveraineté ne réside plus dans le Prince, représentant sacralisé de la divinité, mais dans le peuple, se pose la question des conditions permettant à celui-ci d’assurer réellement sa souveraineté : l’éducation est l’une d’entre elles, et non la moindre. Une école qui participe d’un programme politique authentiquement démocratique (c’est-à-dire qui refuse de considérer comme naturel le monopole de fait du pouvoir par les classes sociales détentrices d‘un accès privilégié au savoir) ne peut être qu’une école laïque (c’est-à-dire une école qui refuse d’accorder quelque légitimité que ce soit à un pouvoir sacerdotal fondé sur la

”). C’est tout au moins cette conviction qu’exprimait avec force le “condorcetiste” Jean-François Ducos, dans le débat de politique scolaire mené par la Convention en décembre 1792, lorsqu’il faisait de la diffusion des Lumières  dans le peuple la condition de sa capacité à résister aux séductions des maîtres de la parole, religieuse ou politique  : 


Le premier but de l’enseignement public ne serait-il pas de prémunir les citoyens peu éclairés contre les prestiges grossiers de ce charlatanisme oratoire... ? Citoyens, le peuple sera vraiment libre quand il jugera ses orateurs avec indépendance. Les usurpations de la tribune et de la chaire cesseront quand, au lieu d’hommes qui croient, les parleurs rencontreront partout des hommes qui raisonnent
 

Le problème ici posé s’est révélé l’un des plus importants, mais aussi l’un des plus  difficiles qui soient à résoudre. L’objectif d’une école qui prémunisse contre tout conditionnement des esprits, qu’il soit d’ordre religieux ou d’ordre politique, traverse, on l’a vu, les cent-vingt cinq ans qui suivent. Après la première guerre mondiale - désastre humain qui a lancé une interrogation sur les conséquence de l’inculcation massive à l’école d’une idéologie d’Etat, laïque ou religieuse, c’est le même questionnement qui est repris par Antonio Gramsci, notamment dans l’analyse qu’il produit, de la prison où le régime fasciste italien l’a enfermé, du livre de Benedetto Croce mentionné à plusieurs reprises dans ce travail. Tout en soulignant, comme le remarque André Tosel dans un article dont on reprend ici les conclusions
, l’intérêt à ses yeux du livre de Croce (1932), qui lui paraît de nature à éviter le piège d’une compréhension de l’histoire européenne du XIXè trop marquée par un marxisme réduit à une mécanique de jeux d’intérêts, Gramsci fait à l’idée directrice de Croce (le libéralisme, comme “religion de la liberté”, et donc comme adversaire le plus irréductible du fascisme en Italie et en Europe) l’objection suivante : 


Pour Croce est religion toute conception qui se présente comme une morale. Mais cela s’est-il produit pour la “liberté” ? Elle a été religion pour un petit nombre d’intellectuels.; dans les masses elle s’est présentée comme élément constitutif d’une liaison ou d’une combinaison idéologique, dont faisait partie dominante la vieille religion catholique, et dont l’autre élément important, sinon décisif du point de vue laïque, fut celui de “patrie”. Qu’on ne dise pas que le concept de “patrie” était synonyme de “liberté”, car il l’était de celui d’Etat, c’est-à-dire d’autorité, non de “liberté”, il était un élément de “conservation“ et source de persécutions et d’un nouveau “Saint-Office” 
 

Les Cahiers de Prison montrent combien cette réflexion sur la capacité du peuple à s’émanciper de toute religion, y compris de la religion de la patrie, est liée pour Gramsci au problème du passage de ce qu’il nomme “l’école oligarchique” (celle qui “est réservée à la génération nouvelle issue des groupes dirigeants”) à l’”école unitaire”. Sous ce nom Gramsci entend une école qui serait accessible non plus à une élite mais à l’ensemble d’une génération. Il la conçoit non seulement comme entièrement laïque, mais comme destinée à combattre toutes les formes de dogmatisme, y compris les dogmatismes d’Etat ; et il lui assigne l’objectif révolutionnaire de “former des personnes capables de penser, d’étudier, de diriger ou de contrôler ceux qui dirigent” 
. 


La proximité avec le discours de Ducos à la Convention est ici remarquable. Gramsci inscrit lui aussi sa réflexion de politique scolaire marxiste (d’un marxisme lu et vécu dans sa pratique militante à partir du “communisme critique” de Labriola, dont il estime nécessaire de “remettre en circulation la position philosophique” 
) dans l’histoire de la vaste question de l’”école laïque et démocratique”, comprise non seulement comme une école “plus juste”, mais comme une école qui se donne pour tâche réellement émancipatrice d’abattre le mur culturel séparant les détenteurs du pouvoir et ceux sur qui ce pouvoir s’exerce - il va sans dire qu’il conçoit cette entreprise non comme un substitut à la lutte politique telle que la définit Marx, mais comme son complément indispensable. 


Pour Gramsci, la question du “double endoctrinement” politique et religieux se posait comme une question d’une lancinante actualité : peu avant le moment où les lignes de ce Cahier de la prison furent écrites, l’Eglise catholique italienne avait apporté à l’Etat fasciste le plus précieux des soutiens (accord du Latran, 1929) et Pie XI avait accordé à Hitler la reconnaissance internationale qui lui faisait défaut en signant avec le Troisième Reich le concordat  du 20 juillet 1933. Les décennies qui ont suivi la fin de la seconde guerre mondiale ont été cependant celles d’un recul du religieux si profond, en Europe en premier lieu, mais aussi hors d’Europe, qu’on a pu considérer la question de la séparation des Eglises (des religions) et de l’Ecole comme en cours de règlement, et estimer que les conditionnements idéologiques non-religieux eux même étaient en train de céder la place à des conceptions et à des pratiques éducatives authentiquement respectueuses de la personne de l’élève. Un regard sur l’Europe contemporaine - et a fortiori sur bien d’autres endroits de la planète - oblige à porter un jugement nettement moins optimiste. Une vague de retour du religieux dans l’espace public s’est à l’évidence levée. L’enseignement est naturellement l’une de ses premières cibles. Peut-être cette vague sera-t-elle de courte durée ; mais rien ne permet de l’affirmer - du moins la tendance de tous les Etats européens contemporains à tendre à leur tour “une main secourable” aux Eglises et aux religions est-elle de nature à faire naître à cet égard une légitime anxiété. La question de la séparation des Eglises (des religions) et de l’Ecole, comme la condition (non pas suffisante, mais assurément nécessaire) d’une éducation à une démocratie véritable, se pose à nouveau en des termes pressants. C’est pourquoi il n’a pas paru inutile de chercher à restituer ici, autant qu’il a été possible, les voix de ceux et de celles qui, dans une période cruciale de l’histoire de l’Europe, l’ont formulée avec obstination et courage.
�


  Jules FERRY, Discours du 23 décembre 1880, in Discours et opinions de Jules Ferry (ed. Robiquet), Paris, A.Colin, 1894, tome 4, p. 124.


� On remarquera que Jules Ferry place ici Bacon (1561-1626) après Descartes (1596-1650), contrairement à ce qu’aurait voulu la logique historique. 


� Notamment dans son  discours “Sur l’égalité d’éducation” (10 avril 1870), Discours.. t.2, p. 296 à 298. 


� Notamment le long article “Religieuse (Instruction)” (pp. 2560 - 2569 de la première édition du Dictionnaire de Pédagogie , 1884).


�


 Voir à ce sujet le chapitre 11.


�


 C’est également le cas de l’Université de Strasbourg II, dont les deux Facultés de Théologie, catholique et protestante, délivrent aujourd’hui encore des diplômes de théologie (situation abolie sur le reste du territoire national depuis 1885). 


� Une comparaison des situations allemande, britannique , française et italienne peut se justifier du double point de vue de la proximité relative des situations nationales, qui appartiennent au même espace de civilisation, et de leur différence du point de vue religieux (le cas français étant ainsi comparé à trois pays dont la religion dominante est respectivement protestante (luthérienne), anglicane, et catholique.


� “Laïque, laïcité, sont intraduisibles hors des langues latines En anglais, secular (par opposition à lay) apparaît comme une catégorie plus générale” (Emile POULAT, article Laïcité de l’Encyclopedia Universalis. ). Cette thèse d’une laïcité française “aussi difficile à expliquer qu’à exporter”  (Liberté, Laïcité, Paris, Cerf, Cujas,1987, p. 191) est argumentée par l’auteur dans ce dernier ouvrage  à partir d’une vaste enquête sur les constitutions du monde contemporain. E.Poulat propose en particulier de distinguer la séparation ”libérale” nord-américaine et la séparation “laïque” propre à la France. Sans inclure les Etats-Unis dans le domaine de recherche, on s’interrogera ici sur la pertinence méthodologique d’une démarche, peut-être trop peu attentive aux évolutions historiques réelles, qui fait découler des réalités concrètes de modèles (d’autres auteurs utilisent le concept sociologique d’“idéal-types”) censés s’appliquer à une situation nationale aux différentes étapes de son histoire. La question de l’origine “libérale” de la laïcité (y compris telle qu’on la connaît aujourd’hui en France) sera l’un des fils conducteurs de ce travail.


�


 Bernard VINCENT (ed.), Les oubliés de la Révolution américaine, femmes, indiens, noirs, quakers, francs-maçons dans la guerre d’Indépendance,Presses Universitaires de Nancy,1990.


� Cité par Miguel ABENSOUR, préface à La formation de la classe ouvrière anglaise de Edward P. THOMPSON, Paris, Gallimard-Le Seuil, 1988, p. XVI (la citation de W. Morris provient de A Dream of John Ball, Selected Writings, Londres,The Nonesuch Press,1948, p. 214).


�


 Aux critères de ce choix signalés plus haut (en note) s’ajoute la connaissance (au moins passive) des langues dans lesquelles les documents consultés, souvent non traduits, ont été écrits. C’est la raison pour laquelle, par exemple, malgré le grand intérêt que représenterait l’histoire scolaire des Pays-Bas pour le sujet qu’on se propose de traiter, ce pays n’a pas été retenu ici. 


�


 L’expression, malgré l’intérêt de la référence au livre de George Weill (cf bibliographie) , est ambiguë, pour la même raison que celle d’idéal laïque :  il n’y a pas “une” idée laïque, mais des projets politiques et philosophiques.différents intégrant à leurs finalités propres la séparation scolaire et politique.


� Claude NICOLET, L’Idée républicaine en France (1789-1924), Essai d’histoire critique, ( Paris, Gallimard, 1982 ):  “Dans la perspective de l’histoire politique, idéologique et réflexive qui est la mienne... “ (p. 177) et plus loin : “Une histoire idéologique sérieuse de la République en France passe obligatoirement par la référence au positivisme “ (p. 188).


�


 L’usage contemporain, en contexte francophone, des deux termes laïcisation et  sécularisation par les historiens et les sociologues est très varié, allant de la codification stricte (et pas toujours respectée !) au scepticisme avoué envers les éventuels enjeux de leur délimitation réciproque (“laïcisation” (en français) ou “sécularisation “(en franglais) , chacun avec ses nuances , signifie la même lame de fond caractéristique de la société moderne “ (E. POULAT,op. cit., p. 224). Tout en essayant ici de s’en tenir à la différenciation proposée (on évitera de parler de laïcisation de l’art à la Renaissance, comme E.Poulat,ou de sécularisation des locaux scolaires), cette conception d’une “lame de fond”  unique, bien que différenciée selon les époques et les aires géographiques, sera  celle retenue ici. La distinction récemment proposée entre laïcisation en “pays catholique” et sécularisation en “pays protestant” ,qu’on ne suivra pas ici, sera examinée plus loin.  


�


Cf Jean BAUBEROT(ed,) Religion et laïcité dans l'Europe des Douze, Paris, Syros, 1994 [ensemble de monographies par pays qui aborde de façon plus ou moins rapide l'histoire du problème à l'école ; l’ouvrage présente une précieuse description comparative de la question laïque  dans les pays de l’Union Européenne au début des années 1990], Alain DIERKENS (ed) ,Problèmes d’histoire des religions, Pluralisme religieux et laïcités dans l’Union Européenne, ed. de l’Université de Bruxelles (Institut d’étude des religions et de la laïcité), 1994.Voir aussi : Cercle Condorcet (Ligue de l'enseignement), Phénomènes religieux et laïcité en Europe, n°21, s. d. (vers 1990)


	.De nombreux ouvrages parus sur la laïcité en contexte francophone (France, Belgique, mais aussi Suisse et Québec) abordent la question de l’histoire de la laïcité sous un angle comparatiste, sans en faire l’essentiel de leur propos : ils sont indiqués (sans prétention à l’exhaustivité) en bibliographie.


�


 Marcel GAUCHET, La religion dans la démocratie, parcours de laïcité,  Paris, Gallimard, 1998, p.19-20. Dans l’article du Débat auquel M. Gauchet fait ici allusion (“Entre laïcisation et sécularisation, Des rapports Eglises- Etats  dans l’Europe communautaire”, Le Débat, novembre-décembre 1993, p. 46-72) Françoise Champion proposait, dans une approche de sociologie historique, de distinguer “deux logiques idéal-typiques différentes en pays de tradition catholique dominante et en pays de tradition protestante dominante : une logique de laïcisation [comprise comme séparation des Eglises et de l’Etat] et une logique de sécularisation [ou “évidement” par l’intérieur de la substance du lien entre Eglise et Etat]. Un conception voisine est avancée par Jean BAUBÉROT en conclusion de l’ouvrage de synthèse publié sous sa direction, Religion et laïcité dans l’Europe des Douze, Syros, 1994 : J.Baubérot identifie  lui aussi dans cet ouvrage laïcisation et conflit, sécularisation et consensus, bien que le lien avec l’aire religieuse d’origine soit moins affirmé (p. 282-283). Dans un ouvrage récent, Jean BAUBÉROT et Séverine MATHIEU (Religion, Modernité et culture au Royaume-Uni et en France, 1800-1914, Seuil,2002) entreprennent de mettre en œuvre le couple sécularisation / laïcisation pour l’étude comparée des évolutions britannique et française :”Indiquons en première approche que pour nous, de façon dominante, la sécularisation implique une relative et progressive perte d’influence sociale du religieux à laquelle la religion participe (“sécularisation religieuse”) ou s’adapte (“sécularisation interne”). La laïcisation, elle, est avant tout l’œuvre du politique, visant à réduire l’importance sociale de la religion comme institution, voire, (cas de figure français du deuxième seuil de laïcisation) à le désinstitutionnaliser” (op. cit., p. 46 ; voir aussi le développement titré “Sécularisation interne et laïcisation”, pp. 53-54. On reviendra sur les problèmes posés par cette approche comparative dans la suite du présent travail.


�


 On peut noter que ce schéma explicatif des “deux Europe” ne fait pas aujourd’hui l’unanimité. Maurice BARBIER (La laïcité, Paris, L’Harmattan,1995) a critiqué la “classification discutable” de Françoise Champion sur la base d’une typologie, fondée sur des critères de droit politique, qui en fait paraît tout aussi discutable, parce qu’elle est construite sans véritable prise en compte de l’histoire des pays concernés. La démarche suivie ici s’inspirera davantage de la remarque du sociologue Yves LAMBERT qui, cherchant à rendre compte de la  grande diversité du niveau d’attachement des populations européennes à leur religion d’origine, constate la nécessité du recours à “une explication historique de la diversité des situations” (“Construction européenne et diversité du sentiment religieux”, in   Religion et laïcité dans l’Europe des Douze..), pp. 253 et suiv.).


�


 Karl ERLINGHAGEN, Die Säkularisierung der deutschen Schule, Hanovre, Hermann Schrödel Verlag, 1972, p. 10.


� L’allemand, où le couple lexical sécularisation / laïcisation ne peut fonctionner comme en français (le mot Laizismus se dégageant mal de son emploi clérical péjoratif, similaire à celui du mot laïcisme), présente lui aussi deux  racines distinctes, säkular et weltlich (de die Welt, le monde). De ces adjectifs dérivent deux substantifs, die Säkularisierung et die Verweltlichtung, dont l’usage semble aussi divers en allemand que sécularisation et laïcisation en français. K. Erlinghagen, par exemple, les emploie communément l’un pour l’autre. On suivra plus loin l’apparition et l’évolution de la notion de l’expression die weltliche Schule,dont la signification peut-être, selon les périodes historiques, aussi diverses que celle d’école laïque en français. On notera par ailleurs que l’allemand connaît lui aussi,avec l’opposition entre Verweltlichtung  (le processus) et Verweltlichkeit  (l’état achevé) une différenciation similaire à celle du français (laïcisation / laïcité). 


�


 Emmanuel KANT, La Religion dans les limites de la simple raison, III,1,5, (Paris, Vrin, 1983, p. 183,trad.J.Gibelin). Kant appelle dans ce texte (1793) “catholique “ “une Eglise qui déclare que sa croyance particulière est obligatoire universellement”, et “protestante “une Eglise qui n’émet pas une telle prétention. 


�  Jean-Claude ESLIN, Dieu et le pouvoir,Théologie et politique en Occident, Paris, Seuil,1999, p.83 et 259.


�


 Dans Le Désenchantement du monde , Paris, Gallimard, 1985, Marcel Gauchet croit possible de redonner force à la thèse selon laquelle le christianisme serait l’inventeur de la notion moderne d’individualité : “Nous autres modernes [sommes] typiquement des chrétiens, les héritiers directs de la mutation multiforme contenue en germe dans ce petit nombre de dispositions premières” [du christianisme des origines, op. cit., p. 202). M. Gauchet invoque également Augustin à l’appui de sa démonstration. Conscient que cette interprétation ne va pas de soi, il tente de montrer que cette notion émerge à l’insu d’Augustin lui-même, qui n’aurait pas pris la mesure des implications de sa pensée : ”En apparence, et sans aucun doute dans la conscience [d’Augustin et des Pères de l’Eglise de son temps] on se meut de part en part ici dans l’élément de la hiérarchie : affirmation d’une prééminence radicale du point de vue global, stricte subordination de l’inférieur (la puissance temporelle) au supérieur (la puissance spirituelle). En réalité, on est passé par un secret coup de force du côté de la dé-hiérarchisation,.” En effet, “Rien n’est plus étranger en profondeur à l’authentique esprit de hiérarchie que cette absorption du temporel dans le spirituel par leur fusion au sommet telle que les développe ce qu’il est convenu d’appeler l’”augustinisme politique.” Marcel Gauchet voit donc dans “la révélation christique”d’où découlerait l’autonomie réciproque des deux pouvoirs temporel et spirituel “l’événement source de la dynamique occidentale” (pp 218-219). Cette thèse sera discutée plus loin.


�


 Ainsi,pour l’Allemagne, les  deux grands recueils de sources documentaires :  les Quellen zur Geschichte der Erziehung  (GÜNTHER K. H. (dir.) , Berlin (Est), Volk und Wissen Verlag, 1960), et les Quellen zur deutschen Schulgeschichte seit 1800 (Gerhardt GIESE (dir.), Musterschmidt Verlag, Göttingen, 1961) ; s’y ajoutent, concernant plus spécifiquement la politique scolaire du mouvement ouvrier allemand, les Dokumente zur Bildungspolitik und Pädagogik der deutschen Arbeiterbewegung, (dont n’a été publié à Berlin (Est) aux éditions Volk und Wissen (1982) que le tome 1, Des origines à la Commune de Paris) et le recueil précieux de Berthold MICHAEL et Heinz-Hermann  SCHEPP, Politik und Schule von der franzosischen Revolution bis zur Gegenwart (Frankfurt-am-Main, Athenäum Fischer, 1973 (tome 1 : de 1789 à 1918).


	Les principaux recueils de documents mis à contribution à propos de l’Italie sont ceux de Dina   BERTONI-JOVINE : Storia della pedagogia, en 3 volumes, en collaboration avec N. BADALONI, ed.Laterza, Bari, 1968, et Positivismo pedagogico  italiano (recueil de textes commentés, 2 volumes, en collaboration avec Renato TISATO, Turin, ed. Unione Tipografica, 1973. On a également utilisé, à propos de l’approche “populaire” de la question laïque, BERTONI JOVINE Dina, I periodici populari del Resorgimento, Milan, Feltrinelli, 2 volumes, 1959.


� Concernant l’Allemagne, si une partie de la documentation provient de bibliothèques parisiennes (à celles signalées plus haut s’ajoute l’Institut d’Histoire allemande), une autre partie a été consultée dans les deux bibliothèques allemandes spécialisées du Deutsches Institut für Internationale Pädagogische Forschung de Francfort et de Berlin. Cette dernière, anciennement bibliothèque d’histoire de l’éducation de l’Institut pédagogique central de la RDA, conserve en particulier de nombreux ouvrages sur l’histoire éducative et scolaire du mouvement démocratique et ouvrier allemand écrits sous le régime de la RDA. Bien que leur présentation en général stéréotypée relève le plus souvent d’un pseudo-marxisme sans grande efficacité historiographique, ces ouvrages contiennent des informations, ou publient des sources documentaires, largement utilisées dans les chapitres de ce travail  traitant de l’Allemagne.


� En particulier : Brian SIMON, The radical tradition in education  in Britain, Londres, Lawrence & Wishart, 1972 ; Tina TOMASI, Ideologie libertarie e formazione umana, ed. La nuova Italia, 1973 ; Ulrich KLEMM, Anarchismus und Pädagogik, Studien zur Rekonstrucktion einer vergessenen Tradition, [Etudes pour la reconstitution d’une tradition oubliée], Dipa V., Frankfurt-am-Main,1991 (dans les deux derniers cas, il s’agit de recueils de textes ou d’études à visée pluri-nationale).


�


  HASQUIN Hervé (ed.), Histoire de la laïcité,principalement en Belgique et en France, Bruxelles, La Renaissance du Livre, 1979. Plusieurs études du recueil publié sous la direction de  Wilhelm FRIJHOFF, l'Offre d'Ecole, Eléments pour une étude comparée des politiques éducatives au XIXème siècle, Paris  INRP, 1983, relèvent de la question ici traitée.


�


 On a consulté plusieurs études récentes sur le thème “religion et culture en Europe au XIXème siècle”, publiées en relation avec la question d’histoire contemporaine du sujet de CAPES et d’agrégation 2001 : elles sont indiquées en bibliographie. La bibliographie du sujet établie par Jacques-Olivier BOUDON et  Christophe CHARLE a été également mise à contribution (“Religion et culture dans les sociétés et les Etats européens de 1800 à 1914 :bibliographie”, in Historiens et géographes, n° 3 75, juillet-août 2001, p.243-289). Mais dans l’ensemble, la place faite à la question laïque par ces travaux est réduite : l’intérêt, peut-être induit par le libellé du sujet, se porte souvent davantage sur les résistances des religions au processus de sécularisation qu’à  ce processus  lui-même.


� Malgré sa date, on doit signaler l’intérêt toujours actuel de l’ouvrage de Luigi STURZO , L’Eglise et l’Etat, étude de sociologie historique, Paris, ed. Internationales, 1937, qui vise à une approche européenne du sujet dans une perspective sensiblement différente de celle ici retenue (sur L.Sturzo, voir note du chapitre 12).


� James BOWEN ,History of Western Education , Methuen, 3 volumes, Londres, 1981 ; le  tome 3 couvre la période 1600-1970.


�


 Les mots séculariser, sécularisation, transcrits du latin ecclésiastique, ont d'abord désigné en français, comme dans les autres langues vernaculaires de la chrétienté, l'abandon de l'état de clerc (le retour au "siècle") puis le transfert à des non-clercs de biens d'Eglise, notamment à la suite de la Réforme et de la Guerre de Trente Ans en Allemagne. Le premier emploi de séculariser en contexte éducatif semble se trouver chez La Chalotais (Plan d'éducation nationale, 1763). Si laïc (non-clerc) et laïque sont fort anciens, on ne parle pas d’Etat laïque, ni d’enseignement laïque, avant le premier tiers du XIXème siècle ; école laïque semble postérieur à 1850. Le substantif laïcisation est né des conflits scolaires des années 1870-1880 ; il est alors employé comme un équivalent modernisé de sécularisation .Il en est de même de laïcité ( la première occurrence écrite de ce mot apparaît dans une délibération du Conseil général de la Seine en novembre 1871; voir Pierre FIALA, "Les termes de la laïcité", Mots, n° 27, juin 1991, p. 41-57).


	`L’apparition, et les modifications sémantiques des équivalents de l’adjectif laïque en anglais (secular), en allemand (säkular et weltlich) et en italien (laico), ainsi que des substantifs correspondants, seront signalés plus loin. La question de savoir s’il est licite, et dans quelles conditions, de traduire ces mots par “laïque” (plutôt que par “profane”, ou “séculier”, par exemple) sera également examinée en relation avec les développements historiques de la question de la séparation (mot auquel n’est attachée aucune difficulté particulière de traduction) dans les trois pays voisins étudiés ici.


� Marie-Madeleine Compère ,L’Histoire de l’Education en Europe , essai comparatif sur la façon dont elle s’écrit, Paris, INRP,1995. 


� Christophe CHARLE, Les intellectuels en Europe au XIXème siècle , Paris, Seuil, 1996, p.307.� La politique scolaire des gouvernements anglais entre 1833 à 1870 correspond à une variante de cette situation : les Eglises en charge de l’enseignement du peuple (qu’elles conçoivent dans un cadre confessionnel plus ou moins strict) bénéficient d’une aide croissante de l’Etat, qui en contrepartie entreprend de plus en plus de contrôler l’usage des fonds alloués (le payment by result  à partir des années 1860).


� On peut noter que la vision qu’avait Sainte-Beuve de ce “camp laïque” était non pas limitée aux frontières françaises, mais bien internationale .


� “Mais si vous me demandez ce que je pense du salut éternel d’un homme courageux, qui donne volontairement sa vie pour défendre l’honneur de son pays et pour venger la justice bafouée, je n’hésite pas à répondre qu’il ne fait aucun doute que le Christ couronne la valeur militaire, et que la  mort chrétiennement acceptée assure au soldat le salut de son âme.... Nous sommes en droit d’espérer pour eux la couronne immortelle qui ceint le front des élus; car la vertu d’un acte d’amour parfait est telle que d’elle-même,elle efface une vie entière de péché.  D’un pécheur, elle fait instantanément un saint.” (Cardinal MERCIER, Primat de Belgique, Noël 1914,cité par  E. H. KANTOROWICZ, Mourir pour la patrie (Pro patria mori) dans la pensée politique médiévale, , PUF, 1984 (ed. or. 1951), p. 107. S’ils ne sont pas tous allés jusqu’à baptiser “amour parfait” l’entre-égorgement de la jeunesse européenne, les clergés de tous les pays belligérants ont tous mis leur capacité à “ouvrir les portes du ciel” au service de leur Etat national en guerre. 


� Ernst H. Kantorowicz montre que la “rémission de tous les péchés” (remissio omnium peccatorum)  accordée au soldat qui accomplit “son devoir” est une doctrine de l’Eglise attestée depuis le moyen-âge (le pape Urbain II promettait déjà  le paradis aux croisés s’ils mouraient au combat). Ce cas particulier de la guerre sainte excepté, la différence entre la valorisation de la mort pour la patrie à l’époque médiévale et à l’époque moderne est explicitée en ces termes : “L’héroïque sacrifice du guerrier existait bel et bien au moyen-âge ; à ceci près que l’homme se sacrifiait pour son seigneur et maître, plutôt que pour un  territoire ou une conception de l’Etat” (E. H. KANTOROWICZ, op.cit.,p. 115.


� A Berlin,au lendemain de la proclamation de la République par Karl Liebknecht et de la constitution d’un gouvernement SPD- USPD (socialistes indépendants), Adolf Hoffmann (USPD) et Konrad Haenisch (SPD) deviennent conjointement ministres de l’éducation de Prusse.  Sous l’impulsion du premier (dont on a vu plus haut l’engagement laïque dans le SPD avant 1914), plusieurs décrets sont pris pour réorganiser l’école allemande dans un sens démocratique et laïque : instruction religieuse rendue facultative (15 novembre) ; abolition de l’inspection du clergé (27 novembre), suppression des prières scolaires (29 novembre). Le mouvement de réaction qui suivit  l’assassinat de Rosa  Luxembourg et de Karl Liebknecht (15 janvier 1919) conduisit à la démission de Hoffmann. Dans les mois suivants, ces décrets de laïcisation furent partiellement rapportés.


� Articles 146 et 149 de la constitution du 31 juillet 1919.


� La constitution de Weimar autorisait, à côté des écoles confessionnelles, l’existence d’écoles primaires d’autres “conceptions du monde” (Weltanschauung). C’était ouvrir la possibilité qu’existent des écoles d’inspiration socialiste (ou marxiste) en concurrence avec les écoles catholiques ou protestantes. Le mouvement laïque allemand se divisa à ce sujet. Si certains refusèrent de s’engager dans cette voie manifestement en rupture avec la conception  antérieure de l’école laïque comme école pour tous, d’autres y virent une opportunité pour combattre l’endoctrinement bourgeois et clérical : la politique scolaire du parti communiste allemand (KPD) s’orienta de plus en plus nettement dans ce sens au cours des années 1920.


�


 “Le renversement de perspective effectué entre 1901 et 1905, la façon dont la loi a été discutée et votée, le contenu de la loi elle-même comparé avec celui de projets antérieurs, les nouvelles lois du 2 janvier 1907, du 13 avril 1908 et la jurisprudence subséquente, l’arrangement négocié de 1923-1924, voilà les divers faits pris en compte par la notion de pacte laïque” (Jean BAUBEROT, Religion, modernité.et culture...,p. 280-281. Deux logiques différentes sont ici cependant confondues : celle de Jaurès et Briand refusant en 1905 de donner à l’Eglise catholique un prétexte pour se poser en victime d’un Etat persécuteur (d’où leur opposition aux projets de Séparation impliquant une mise sous tutelle de l’Eglise, ceux de Combes ou d’Allard), et celle des gouvernants des années 1920 désormais soucieux de garantir à l’Eglise des moyens politiques et bientôt matériels d’existence (le premier financement public d’établissements scolaires confessionnels est autorisé dès 1919 avec la loi Astier sur l’enseignement professionnel). Le rétablissement en 1921 de l’ambassade de France au Vatican, fermée en 1904 à la suite d’une initiative de Jaurès, montre bien qu’on se situe dans une logique inversée.


� Article d’Izoulet, professeur de philosophie sociale au Collège de France, Journal des Instituteurs, 15 décembre 1923, cité par Pierre OGNIER, in Histoire de la laïcité... p. 191. L’auteur distingue deux sortes de laïcismes (mot sans connotation péjorative ici), l’un de guerre à la religion (le laïcisme de mort”), l’autre, le “laïcisme de vie” ,  de réconciliation avec elle. Cette distinction, selon l’auteur, n’est pas propre à la France : la politique scolaire du gouvernement Mussolini est citée en exemple à l’appui de son propos.


� Expression emprunté au sous-titre du livre de Pierre Bayle mentionné au chapitre 1, Commentaire sur ces paroles de Jésus-Christ  :”Contrains-les d’entrer..”, qui entend réfuter “tous les sophismes des convertisseurs à contrainte, et l’apologie que Saint Augustin a faite des persécutions”. L’oubli contemporain de Bayle est symétrique de la valorisation d’Augustin : il n’est peut-être pas de fait plus significatif de la confusion actuelle sur la notion de laïcité. On peut pourtant tenir la publication du Commentaire de Bayle , qui le plaçait en dehors de toutes les communautés religieuses de son temps, pour l’un des plus importants “faits religieux” de l’histoire de l’Europe moderne, si on tient à conserver cette expression ambiguë. Une recherche sur la place comparée occupée  par Bayle et par Augustin dans l’enseignement secondaire actuellement en Europe aboutirait selon toute vraisemblance à des résultats accablants.


�


 B.CROCE , Histoire de l’Europe au XIXème siècle.. p 49. Renan avait formulé la même idée de façon lapidaire dans son étude sur Marc Aurèle et la fin du monde antique : “Les droits de l’homme ne sont en rien une chose chrétienne” (Histoire des Origines du Christianisme,  Paris, Laffont, 1995, p. 1047 ; ed. originale 1882)


� On ne peut sérieusement considérer que la situation de transition à cet égard de certains groupes du  protestantisme radical des XVIème et XVIIème siècle (anabaptistes, frères Moraves, quakers...) puisse valoir pour preuve de l’origine chrétienne de l’idée de Séparation : ce qui se joue, de façon contradictoire, dans ces marges du christianisme, est la tentative de concilier certaines bases doctrinales “classiques” avec le rejet moderne de l’autorité cléricale. Mais leur caractère maginal même montre que ce rejet comme tel n’est pas d’origine chrétienne “classique” et qu’il en est la négation. 


� J.F.DUCOS, Discours à la Convention du 18 décembre 1792 , in. J. GUILLAUME, Procès Verbaux.. (Convention),t.1, p. 187.Sur Jean-François DUCOS (1765-31 octobre 1793), voir le chapitre 3. 


� André TOSEL, “Europe, Religion ou hérésie de la liberté ? Sur le débat Croce-Gramsci à propos de l’histoire de l’Europe”, in Christiane MENASSEYRE et André TOSEL ed., Figures italiennes de la rationalité, Paris,Kimé,1997, p.329-360.


�


  A. GRAMSCI, Cahiers de Prison,  cahier 10, § 10, p 1230 (ed. italienne). , cité par A. TOSEL, op. cit., p. 552. 


	Croce est pour Gramsci, non seulement l’un des plus grands écrivains italiens vivants, mais l’auteur du Manifeste des intellectuels antifascistes (1925) ; il porte en même temps à ses yeux, en tant que ministre de l’éducation du gouvernement Giolitti (1921-1922), une part de responsabilité dans la réintroduction du catéchisme comme matière obligatoire à l’école primaire.


� Ibid. p. 343.


� Ibid., cahier 11, § 70, p.301.


� hip 15,Guillaume A COMPLETER DEMAIN !!! . Sur Jean-François DUCOS (1765-31 octobre 1793), voir le chapitre 3. 


� André TOSEL, “Europe, Religion ou hérésie de la liberté ? Sur le débat Croce-Gramsci à propos de l’histoire de l’Europe”, in Christiane MENASSEYRE et André TOSEL ed., Figures italiennes de la rationalité, Paris,Kimé,1997, p.329-360.
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 552 A. GRAMSCI, Cahiers de Prison,  cahier 10, § 10, p 1230 . , cité par A. TOSEL, op. cit., p. 552. 


	Croce est pour Gramsci, non seulement l’un des plus grands écrivains italiens vivants, mais l’auteur du Manifeste des intellectuels antifascistes (1925) ; il porte en même temps à ses yeux, en tant que ministre de l’éducation du gouvernement Giolitti (1921-1922), une part de responsabilité dans la réintroduction du catéchisme comme matière obligatoire à l’école primaire.


� Ibid. p. 343.


� Ibid., cahier 11, § 70, p.301.


